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Quel	avenir	commun	
souhaitons-nous	?	

L’agglomération	 franco-valdo-genevoise	 est	 une	

réalité	 et	 une	 évidence	 quotidienne.	 chaque	 jour,	

les	habitants	de	ce	territoire,	qu’ils	soient	genevois,	

vaudois	 ou	 français,	 vivent	 le	 Grand	 Genève	 dans	

leurs	 déplacements,	 dans	 leur	 vie	 professionnelle	

ou	personnelle,	dans	leurs	choix	d’habitation	ou	de	

consommation,	 dans	 leurs	 pratiques	 sportives	 ou	

culturelles.	ils	ressentent	quotidiennement	l’agglo-

mération	dans	ses	nombreux	atouts	et	ses	caracté-

ristiques	incomparables,	marqués	par	la	beauté	des	

paysages	associant	le	lac	à	la	montagne,	par	la	dou-

ceur	du	cadre	de	vie,	par	un	dynamisme	pluriel,	à	

la	fois	économique,	scientifique,	culturel	et	humain.	

notre	territoire	se	trouve,	aujourd’hui,	à	la	croisée	

des	chemins.	soumis	aux	contraintes	d’une	agglo-

mération	de	près	d’un	million	d’habitants,	aux	réali-

tés	d’un	bassin	de	vie	transfrontalier	créateur	d’em-

plois	 et	 de	 richesses,	 aux	 enjeux	 d’une	 métropole	

qui	-	par	l’intense	concentration	de	centres	de	déci-

sion	publics	et	privés	sur	son	sol	-	joue	un	rôle	clé	

dans	les	affaires	du	monde,	le	Grand	Genève	entre	

dans	une	perspective	nouvelle.	si	le	territoire	reste	

marqué	par	la	présence	d’une	frontière	internatio-

nale	en	son	sein	–	ce	qui	génère	un	certain	nombre	

de	difficultés	liées	aux	différences	de	réglementa-

tions,	de	culture,	de	modèle	économique	et	social...	

–	il	est	essentiel	de	surpasser	les	obstacles	admi-

nistratifs	 ou	 politiques	 pour	 mettre	 en	 œuvre	 les	

projets	nécessaires	à	l’agglomération	franco-valdo-

genevoise.	

ainsi,	il	est	l’heure,	pour	nous,	élus	suisses	et	fran-

çais,	du	Genevois	français,	du	canton	de	Vaud	et	de	

celui	de	Genève,	de	répondre	à	une	question	cru-

ciale	:	quel	avenir	commun	souhaitons-nous		?	nous	

avons	 la	 chance	 de	 pouvoir	 choisir	 notre	 destin,	

d’en	dessiner	les	contours,	d’imaginer	notre	deve-

nir.	nous	le	faisons,	ensemble,	à	travers	le	Projet	

d’agglomération.	

toute	avancée,	tout	progrès	comporte	des	risques	

et	 des	 avantages.	 Le	 risque	 de	 ne	 pas	 maîtriser	

les	 dysfonctionnements	 croissants	 du	 territoire	 et	

de	 voir	 ces	 derniers	 prendre	 le	 pas	 progressive-

ment	sur	les	multiples	qualités	qui	sont	les	siennes	

aujourd’hui.	L’avantage	de	dresser	des	pistes	nou-

velles,	d’imaginer	des	modes	d’actions	inédits,	par-

delà	 les	 frontières,	 pour	 résoudre	 les	 problèmes	

de	 congestion,	 pour	 maîtriser	 l’expansion	 de	 l’ha-

bitat,	 pour	 préserver	 les	 paysages	 qui	 forment	

notre	richesse	commune.	il	s’agit	aussi	de	résorber	

les	 déséquilibres	 sociaux	 pour	 protéger	 le	 «	vivre	

ensemble	».	il	s’agit	également	de	limiter	au	maxi-

mum	tout	phénomène	de	pollution	des	sols,	de	l’air,	

de	l’environnement	mais	aussi	de	réduire	la	perte	de	

biodiversité	et	la	consommation	des	espaces	agri-

coles,	l’artificialisation	des	milieux	et	leur	fragmen-

tation.	tout	aussi	déterminant,	il	s’agit	de	convaincre	

les	 esprits	 pour	 que	 cette	 agglomération	 n’existe	

pas	 que	 sur	 le	 papier.	 chacune	 de	 ces	 avancées	

contribuera	 à	 assurer	 un	 développement	 harmo-

nieux	du	Grand	Genève.

Pour	cela,	il	est	capital	de	dépasser	le	repli	sur	soi,	

les	barrières	administratives,	partisanes	et	psycho-

logiques	pour	engager	une	vraie	dynamique	trans-

frontalière,	épousant	 les	contours	de	notre	bassin	

de	vie.	en	un	mot,	il	nous	faut	construire	conjointe-

ment	et	surtout	concrètement.	c’est	tout	l’esprit	de	

la	démarche	concrétisée	en	2007,	avec	la	signature	

du	 Projet	 d’agglomération,	 à	 la	 suite	 des	 travaux	

menés	dans	 le	cadre	du	comité	Régional	Franco-
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Genevois	 (cRFG).	si	 les	actes	fondateurs	prennent	

leur	origine	dans	les	années	70,	c’est	au	milieu	des	

années	 2000	 que	 la	 dynamique	 s’est	 accélérée	 et	

que	de	nombreux	éléments	tangibles,	réels,	aptes	

à	transformer	positivement	la	vie	des	habitants	du	

Grand	 Genève	 ont	 commencé	 à	 s’inscrire	 dans	 le	

quotidien.	

en	 l’espace	 de	 5	 ans,	 nous	 avons	 franchi	 un	 cer-

tain	nombre	d’étapes,	dont	la	portée	ne	se	mesure	

pas	encore	pleinement.	Le	 lancement	des	 travaux	

du	ceVa	–	le	ReR	franco-valdo-genevois	-,	 le	lan-

cement	de	grands	projets	urbains	(le	déclassement	

des	 cherpines-charroton,	 les	 premières	 réalisa-

tions	 de	 l’etoile-annemasse-Genève…),	 la	 réalisa-

tion	de	nouvelles	lignes	de	tramway,	la	charte	trans-

frontalière	 emploi-formation,	 la	 naissance	 de	 la	

cellule	 transfrontalière	 d’accueil	 des	 entreprises,	

des	 différents	 groupement	 locaux	 de	 coopération	

transfrontalière,	 de	 la	 démarche	 d’aménagement	

et	 de	 planification	 transfrontalières	 (à	 travers	 les	

Périmètres	d’aménagement	coordonné	d’agglomé-

ration	 -	 Paca),	 des	 projets	 stratégiques	 de	 déve-

loppement,	du	Projet	agricole	d’agglomération,	des	

contrats	pour	les	corridors	biologiques	transfronta-

liers,	du	futur	Forum	d’agglomération…	concourent	

à	la	construction	d’une	agglomération	multipolaire,	

compacte	et	verte.	

ce	premier	pas	est	certes	décisif,	mais	il	en	appelle	

un	second,	encore	plus	important.	aujourd’hui,	les	

contraintes	s’exerçant	sur	notre	territoire	sont	plus	

diverses,	sensibles	et	prégnantes	et	le	Projet	d’ag-

glomération	 n’a	 pas	 encore	 pu	 déployer	 tous	 ses	

effets,	 particulièrement	 en	 matière	 de	 répartition	

de	 logements	et	d’emplois.	La	pression	démogra-

phique,	 la	 concurrence	 internationale,	 le	 repli	 sur	

soi,	 la	 montée	 des	 déséquilibres	 sociaux	 conju-

gués	à	une	triple	crise	économique,	énergétique	et	

de	pénurie	de	logements,	nous	incitent	à	renforcer	

nos	moyens	d’action,	à	développer	notre	stratégie,	

à	réaffirmer	notre	volonté	de	construire	une	agglo-

mération	solidaire,	efficace	et	dynamique.	

dans	 ce	 contexte,	 le	 Projet	 d’agglomération	 2012	

s’avère	encore	plus	déterminant.	il	s’agit	de	donner	

corps	à	une	organisation	métropolitaine	consolidée	

en	 matière	 de	 mobilité	 (réseau	 ferroviaire,	 infras-

tructures	 routières	 et	 autoroutières,	 réseaux	 de	

tramway…),	d’urbanisation	et	d’environnement,	apte	

à	répondre	aux	défis	qui	sont	les	nôtres	aujourd’hui.	

il	s’agit	aussi	de	développer	les	politiques,	l’exper-

tise,	 les	 stratégies	 communes	 qui	 permettront	 de	

renforcer	la	cohésion	sociale,	élément	clé	du	vivre	

ensemble	et	de	l’équilibre	territorial.	La	formation,	

le	social,	la	santé,	l’économie,	la	culture	et	la	sécu-

rité,	entre	autres,	sont	des	champs	qui	ont	fait	l’ob-

jet	d’un	intense	travail	depuis	2007.	ils	sont	le	ciment	

de	notre	société,	le	ferment	d’une	conscience	d’ag-

glomération	et	une	perspective	à	approfondir	pour	

que	chacun,	quel	que	soit	son	lieu	d’habitation,	son	

niveau	de	revenus	et	son	parcours	personnel	puisse	

vivre	pleinement	le	Grand	Genève.	

Voilà	 l’esprit	 du	 Projet	 d’agglomération	 de	 deu-

xième	 génération.	 il	 consolidera	 les	 bases	 d’un	

devenir	 que	 nous	 souhaitons	 meilleur	 au	 plan	

social,	environnemental	et	économique.	il	permet-

tra	de	«	faire	agglomération	»,	c’est-à-dire	de	déve-

lopper	une	conscience	d’appartenance	à	un	même	

bassin	de	vie	et	surtout	à	une	même	communauté	

de	destin.	 il	déterminera,	enfin,	 l’avenir	commun	

que	 nous	 construisons	 ensemble,	 citoyens	 fran-

çais	et	suisses,	habitants	du	Genevois	français,	du	

canton	de	Vaud	et	de	celui	de	Genève,	en	un	mot,	

du	Grand	Genève.
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Une	 agglomération	 est	 faite	 de	 mouvements,	 de	

dynamiques,	 d’innovations	 et	 de	 contraintes.	 Loin	

d’être	 un	 bloc	 monolithique	 et	 inamovible,	 elle	 ne	

cesse	de	se	reconstruire	sur	elle-même,	inventant	

de	nouveaux	usages,	de	nouvelles	formes	et	de	nou-

veaux	lieux	de	vie.	ainsi,	elle	répond	aux	besoins	de	

sa	population,	aux	défis	de	son	espace,	aux	progrès	

de	son	époque,	au	respect	de	son	histoire.	

L’agglomération	 franco-valdo-genevoise	 connait	

une	 double	 évolution.	 celle	 d’une	 métropole	

internationale,	 comptant	 près	 d’un	 million	 d’ha-

bitants,	 connaissant	 une	 croissance	 démogra-

phique	 exceptionnelle	 et	 une	 attractivité	 sans	

cesse	renouvelée	depuis	la	sortie	de	la	deuxième	

guerre	mondiale.	elle	concentre,	 sur	son	sol,	un	

grand	nombre	de	centres	de	décision	qu’ils	soient	

publics	ou	privés.	mais	elle	est	aussi	un	territoire	

transfrontalier	et	un	bassin	de	vie	séparé	en	son	

sein	 par	 une	 frontière	 internationale	 qui,	 si	 elle	

tend	à	s’estomper	dans	les	esprits	et	le	quotidien,	

comme	en	attestent	les	550	000	passages	par	jour	

observés	aux	frontières	du	canton	de	Genève,	n’en	

reste	pas	moins	une	réalité.	

cette	 double	 identité,	 internationale	 et	 transfron-

talière,	 génère	 un	 grand	 nombre	 de	 défis	 et	 de	

contraintes,	 sur	 les	 plans	 de	 la	 mobilité,	 de	 l’ur-

banisation,	de	 la	préservation	de	 l’environnement,	

du	 développement	 économique	 ou	 scientifique,	 de	

la	formation,	de	la	santé	et	de	la	cohésion	sociale.	

Le	Grand	Genève	demande	des	réponses	coordon-

nées,	une	perspective	de	vues	s’établissant	au-delà	

des	 barrières	 administratives,	 une	 vision	 territo-

riale	épousant	le	bassin	de	vie,	pour	répondre	aux	

besoins	de	 la	population	et	construire	une	métro-

pole	capable	de	préserver	ses	qualités	et	dévelop-

per	ses	nombreux	atouts.	

Un	contexte	marqué	par	une	
attractivité	remarquable	et	des	
contraintes	plus	prégnantes	

en	l’espace	de	5	ans,	entre	2005	et	2010,	l’agglo-

mération	franco-valdo-genevoise	a	gagné	65	000	

nouveaux	 habitants.	 cette	 attractivité	 n’est	 pas	

amenée	 à	 ralentir	 dans	 les	 années	 à	 venir.	 en	

effet,	les	perspectives	de	croissance	sont	encore	

plus	 fortes.	 d’ici	 2030,	 le	 territoire	 comptera	

200	000	résidents	supplémentaires.	La	question	

qui	se	pose	aujourd’hui	est	simple	:	comment	les	

accueillir	dans	de	bonnes	conditions,	sans	nuire	

aux	équilibres	sociaux,	environnementaux	et	éco-

nomiques,	sans	mettre	en	péril	la	richesse	pay-

sagère	du	Grand	Genève	?	

il	ne	s’agit	pas	seulement	de	préserver	les	équilibres	

actuels,	 ni	 de	 pallier	 uniquement	 les	 défaillances,	

mais	de	proposer	un	mode	de	développement	plus	

équilibré.	

Les	 difficultés	 de	 construire	 des	 logements	 sur	

Genève,	liées	à	la	rareté	des	terrains	et	à	de	longs	

délais	 de	 réalisation,	 conjuguées	 à	 la	 montée	 des	

coûts	des	matières	premières	et	à	la	progression	du	

franc	suisse,	ont	contribué	à	la	flambée	des	prix	du	

quotidien.	cette	augmentation	est	telle	que	la	ville	

se	place	aujourd’hui	au	troisième	rang	des	cités	les	

plus	chères	dans	le	monde,	derrière	Zurich	et	tokyo.

Les	 classes	 moyennes	 et	 celles	 moins	 favori-

sées	s’éloignent	de	 la	ville	centre	pour	 trouver	

des	 logements	 et	 un	 coût	 de	 la	 vie	 plus	 abor-

dables,	 en	 France	 pour	 l’essentiel.	 ainsi,	 en	

2009,	les	deux	tiers	des	nouveaux	arrivants,	côté	

français,	étaient	de	nationalité	suisse.	Le	phéno-

mène	fait	«	tache	d’huile	».	Les	prix	du	quotidien	
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se	font	plus	élevés	dans	les	territoires	français	

en	proximité	de	Genève	et	certaines	catégories	

de	 population,	 les	 moins	 aisées,	 peinent	 à	 se	

maintenir	sur	le	territoire.	

sur	un	plan	social,	cette	situation	tend	à	fragiliser	

les	classes	moyennes	n’ayant	pas	de	revenus	suf-

fisant	 pour	 supporter	 la	 cherté	 relative	 de	 la	 vie	

et	 qui	 sont	 contraintes	 de	 s’éloigner	 de	 plus	 en	

plus	loin	de	leur	lieu	de	travail.	de	l’ouvrier	qua-

lifié	au	dirigeant	de	petite	et	moyenne	entreprise,	

de	l’infirmière	à	l’enseignant,	de	l’artisan	au	fonc-

tionnaire,	 les	 classes	 moyennes	 constituent	 un	

élément	 de	 stabilité	 sociale	 et	 un	 garant	 du	 bon	

fonctionnement	de	 la	société	comme	de	 l’écono-

mie.	 Les	 signes	 de	 cette	 érosion	 sont	 déjà	 pré-

sents.	 sur	 l’agglomération	 d’annemasse	 –	 Les	

Voirons,	 par	 exemple,	 l’écart	 entre	 les	 revenus	

les	plus	élevés	et	les	revenus	les	plus	faibles	est	

presque	deux	 fois	supérieur	à	ceux	relevés	dans	

la	région	Rhône-alpes	;	et	plus	de	50%	des	foyers	

fiscaux	ne	sont	pas	 imposables,	un	chiffre	de	10	

points	supérieurs	à	celui	de	la	Haute-savoie.	

Le	canton	de	Genève	concentrant	68%	des	emplois	

de	 l’agglomération	 franco-valdo-genevoise,	 les	

trajets	 entre	 les	 territoires	 périphériques	 et	 la	

ville	 centre	 n’ont	 cessé	 de	 progresser.	 Les	 pas-

sages	 quotidiens	 aux	 frontières	 ont	 augmenté	

de	 20%	 entre	 2005	 et	 2010.	 Faute	 d’une	 offre	 de	

transport	 en	 commun	 suffisamment	 développée,	

ces	trajets	s’effectuent	majoritairement	en	voiture	

individuelle,	entrainant	des	problèmes	de	conges-

tions	aux	frontières	et	à	l’intérieur	des	principaux	

pôles	 urbains	 en	 heure	 de	 pointe.	 Plus	 inquié-

tant,	 cet	accroissement	significatif	de	 la	mobilité	

entraine	une	dégradation	de	la	qualité	de	l’air	et	de	

l’environnement.	

Le	logement	est	souvent	perçu	comme	le	point	de	

départ	qui	permet	d’expliquer	une	grande	partie	des	

défis	auxquels	est	confronté	le	territoire.	de	2000	à	

2010,	3	880	logements	neufs	ont	été	mis	en	chan-

tier	en	moyenne,	chaque	année,	par	la	partie	fran-

çaise,	ce	qui	représente	65%	de	la	production	totale	

du	territoire.	durant	la	même	période,	environ	1	400	

logements	ont	été	commencés	chaque	année	dans	

le	canton	de	Genève	(24%	du	total	de	l’aggloméra-

tion)	et	près	de	670	logements	par	an	dans	le	district	

de	nyon	(11%	du	total	de	l’agglomération).	

cette	 situation	 pose	 deux	 problèmes	:	 le	 rythme	

peine	à	répondre	à	la	demande	croissante,	alors	que	

l’étalement	 urbain	 menace,	 à	 terme,	 les	 espaces	

agricoles	et	les	paysages.	

etalement	urbain,	congestion,	dégradation	sociale,	

pollution…	 cette	 situation	 prévalait	 déjà	 en	 2007.	

Les	enjeux	sont	amplifiés	malgré	les	avancées	et	les	

effets	correctifs	du	Projet	d’agglomération,	et	sous	

certains	aspects,	suite	à	la	crise	économique,	ils	ont	

changé	de	nature.	

La	crise	économique	a	eu	des	répercussions	assez	

sensibles	sur	 les	équilibres	 locaux.	Les	territoires	

français	ont	subi	significativement	ses	effets.	a	titre	

d’exemple,	 entre	 2008	 et	 2009,	 la	 Haute-savoie	 a	

perdu	 plus	 de	 12%	 des	 emplois	 liés	 à	 l’industrie,	

alors	 que	 les	 cantons	 de	 Genève	 et	 de	 Vaud	 ont	

recommencé	rapidement,	après	une	période	de	sta-

gnation	d’une	année,	à	recréer	des	postes.	

dans	les	faits,	on	observe	un	phénomène	de	tertiari-

sation	de	l’économie.	Les	nouvelles	créations	d’em-

plois	se	sont	réalisées	principalement	dans	le	com-

merce	et	les	services	marchands.	cette	situation	a	

conforté	la	position	centrale	de	Genève,	sur	le	plan	
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économique,	tout	en	provoquant	une	augmentation	

des	mouvements	pendulaires.	

Les	répercussions	indirectes	de	la	crise	se	font	éga-

lement	sentir.	sous	son	 impulsion,	 la	concurrence	

internationale	entre	grandes	métropoles	s’est	exa-

cerbée	 pour	 attirer	 de	 nouvelles	 entreprises,	 des	

talents,	 des	 étudiants	 ou	 des	 touristes.	 Le	 Grand	

Genève	est	aujourd’hui	en	compétition,	sur	un	plan	

européen,	avec	des	villes	comme	Londres,	Rotter-

dam,	 Paris,	munich	 ou	 Barcelone,	 mais	 aussi,	 sur	

certains	 secteurs	 stratégiques	 de	 haute	 techno-

logie,	 avec	 des	 territoires	 infrarégionaux,	 comme	

Lyon	ou	Grenoble	par	exemple.	

en	l’espace	de	5	ans,	les	avancées	du	Projet	d’ag-

glomération	ont	été	réelles,	concrètes,	visibles	pour	

certaines	 d’entre	 elles.	 dans	 le	 domaine	 de	 l’ur-

banisation,	de	 l’environnement,	de	 la	mobilité,	des	

réflexions	ont	été	menées,	des	documents	straté-

giques	ont	vu	le	jour,	des	travaux	–	à	l’exemple	du	

ceVa,	du	tramway	de	Bernex	ou	celui	de	meyrin	–	ont	

commencé	ou	sont	déjà	achevés.	L’agglomération	se	

transforme	progressivement.	toutefois,	si	l’espace	

urbain	évolue,	le	Grand	Genève	peine	encore	à	exis-

ter	dans	l’esprit	de	ses	habitants.	ceux-ci	n’en	per-

çoivent	 pas	 encore	 les	 contours,	 l’existence	 et	 les	

avancées	 futures.	 Les	 schémas	 mentaux	 qui	 pré-

dominent,	bien	qu’ils	tendent	lentement	à	s’estom-

per,	 sont	 ceux	 des	 frontières	:	 communales,	 can-

tonales,	 départementales	 ou	 internationales.	 L’un	

des	grands	enjeux	du	Projet	d’agglomération	2012,	

aujourd’hui,	 est	 de	 dépasser	 ces	 logiques	 pour	

«	faire	agglomération	»,	comme	d’autres	font	équipe.		

Faire	agglomération	

cet	objectif	est	nécessaire	pour	la	compréhension	

des	problèmes,	pour	le	succès	des	projets,	pour	le	

développement	de	nouvelles	actions	entre	acteurs	

qui	 font	 l’agglomération	 sur	 le	 plan	 économique,	

culturel,	environnemental	ou	social.	il	répond	à	un	

enjeu	:	 développer	 une	 identité	 métropolitaine	 et	

une	conscience	d’appartenance	à	un	même	bassin	

de	vie,	afin	de	susciter	les	initiatives	qui	permettront	

de	répondre	aux	défis	qui	se	posent	et	aux	nouveaux	

besoins	de	la	population.	Plusieurs	facteurs	tendent	

à	 montrer	 que	 cette	 évolution	 est	 déjà	 à	 l’œuvre,	

mais	qu’elle	demande	à	être	amplifiée.

Le	 Grand	 Genève	 est	 traversé	 par	 une	 frontière	

internationale	 mais	 la	 portée	 symbolique	 de	 celle-

ci	 s’amenuise	 progressivement	 par	 la	 force	 des	

échanges.	 L’entrée	 en	 vigueur	 de	 l’espace	 schen-

gen	et	les	accords	bilatéraux	ont	intensifié	ces	der-

niers,	 sur	 un	 plan	 économique	 et	 humain.	 chaque	

jour,	plus	de	85	à	90	000	résidents	en	France	vien-

nent	travailler	sur	Genève.	aujourd’hui,	un	quart	des	

actifs	du	centre	de	Genève	vivent	en	France	et	le	tiers	

du	PiB	du	canton	de	Genève	dépend	des	accords	bila-

téraux.	de	même,	plus	de	15	000	citoyens	suisses,	ce	

chiffre	 ne	 prenant	 pas	 en	 compte	 les	 binationaux,	

sont	domiciliés	dans	la	partie	française	de	l’agglomé-

ration	franco-valdo-genevoise,	soit	4%	de	la	popula-

tion.	Le	territoire	se	caractérise,	de	plus	en	plus,	par	

l’interpénétration	et	l’interdépendance	des	relations	

humaines,	économiques,	sociales	et	culturelles.	

si	les	échanges	s’intensifient,	la	population	a	éga-

lement	 subi	 de	 profonds	 changements.	 entre	

2005	et	2010,	l’agglomération	franco-valdo-gene-

voise	 a	 accueilli	 65	 000	 nouveaux	 habitants.	 ce	

fort	renouvellement	démographique	est	à	mettre	
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en	 parallèle	 avec	 l’internationalisation	 des	 habi-

tants	du	Grand	Genève.	Le	territoire	compte	plus	

de	120	nationalités	différentes	et,	sur	le	canton	de	

Genève,	près	de	4	résidents	sur	10	sont	de	natio-

nalité	étrangère.	

sous	l’effet	du	renouvellement	démographique	et	de	

l’intensification	 des	 échanges,	 les	 mentalités	 évo-

luent	et	se	transforment.	cette	dynamique	de	chan-

gement	 ouvre	 la	 possibilité	 de	 créer	 une	 nouvelle	

conscience	 d’appartenance	 et	 une	 nouvelle	 repré-

sentation	territoriale	épousant	les	contours	du	bas-

sin	de	vie.	c’est	un	acte	indispensable	pour	susciter	

l’adhésion	de	la	population	au	projet,	pour	générer	

de	nouvelles	actions	et	garantir	la	réussite	des	poli-

tiques	publiques.	

Pour	faire	agglomération,	il	est	important	de	souli-

gner	que	les	habitants	du	territoire	partagent	bien	

plus	qu’une	frontière.	

ils	 ont	 un	 passé	 commun.	 Historiquement,	 depuis	

l’époque	romaine	 jusqu’à	 l’ère	contemporaine,	 les	

territoires	 français	 et	 suisses	 ne	 se	 sont	 jamais	

construits	 l’un	 sans	 l’autre,	 mais	 toujours	 dans	

l’échange.	

ils	partagent	un	même	bassin	de	vie	et	une	même	

réalité	 géographique.	 Peu	 importe	 la	 frontière,	

celle-ci	 n’est	 plus	 un	 obstacle	 pour	 consommer,	

pour	habiter,	pour	 travailler,	pour	nouer	des	 liens,	

pour	s’enrichir	culturellement,	pour	vivre.	

ils	communiquent	avec	la	même	langue,	le	fran-

çais.	 ce	 vecteur	 culturel	 facilite	 la	 compréhen-

sion,	 le	rapprochement,	 la	définition	d’une	unité	

d’action.	 surtout,	 il	 est	 un	 élément	 clé	 dans	 la	

définition	 d’une	 identité	 métropolitaine	 et	 d’une	

conscience	d’appartenance	à	une	même	commu-

nauté	de	destin.	

ils	ont	un	futur	commun	:	le	Grand	Genève.

Un	territoire	où	chacun	
puisse	vivre	

Pour	«	faire	agglomération	»,	il	est	nécessaire	éga-

lement	 de	 renforcer	 la	 cohésion	 sociale	 afin	 que	

chacun	puisse	vivre,	se	loger,	travailler,	se	former,	

se	nourrir,	en	fonction	de	ses	revenus,	de	son	niveau	

de	qualification	et	de	son	histoire.	c’est	l’élément	clé	

du	«	vivre	ensemble	»	et	le	ciment	sur	lequel	repose	

la	société	transfrontalière.	

La	cohésion	sociale	est	une	affaire	complexe,	sub-

tile,	fragile.	son	maintien	repose	sur	des	leviers	dif-

férents	 et	 nombreux.	 La	 formation,	 la	 culture,	 les	

stratégies	 économiques,	 l’emploi,	 la	 solidarité,	 la	

sécurité	 et	 la	 santé	 sont,	 dès	 lors,	 des	 politiques	

structurellement	 importantes.	 ces	 dernières	 per-

mettent	de	pallier	les	effets	de	la	pauvreté,	les	désé-

quilibres	engendrés	par	de	grands	écarts	de	reve-

nus,	les	conséquences	sociales	et	économiques	que	

nous	 connaissons	 aujourd’hui,	 dont	 l’érosion	 des	

classes	moyennes	est	l’un	des	signes	les	plus	pré-

gnants.	elles	permettent	de	maintenir	sur	 l’agglo-

mération,	 et	 notamment	 dans	 ses	 centres	 régio-

naux,	une	population	qui	n’aurait	pas	 la	possibilité	

d’y	vivre.	elles	limitent	les	phénomènes	d’exclusion	

et	 de	 discrimination.	 enfin,	 elles	 sont	 nécessaires	

pour	que	chacun	puisse	trouver	sa	place	au	sein	de	

la	société	transfrontalière.	

Bien	plus	qu’un	correctif,	dans	un	contexte	où	les	

déséquilibres	engendrés	par	des	écarts	de	revenus	
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sont	importants,	où	les	contrastes	sont	nombreux,	

la	cohésion	sociale	est	 l’élément	clé	qui	 favorise	

le	bien	être,	la	qualité	de	vie,	l’équilibre	et	le	bon	

fonctionnement	de	l’agglomération	franco-valdo-

genevoise.	et	pour	renforcer	 la	cohésion	sociale,	

le	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	

s’appuiera	sur	une	méthode	claire	:	conforter	 les	

coopérations,	 faciliter	 les	 échanges	 de	 bonnes	

pratiques,	 favoriser	 les	 projets	 conjoints	 entre	

partenaires	français	et	suisses,	soutenir	les	initia-

tives	les	plus	innovantes.	

Les	paysages, l’environnement,		
le	cadre de	vie	:		
un	patrimoine	commun	à	
préserver	et	à	valoriser	

Qu’est-ce	qui	définit	une	région	?	Qu’est-ce	qui	struc-

ture	son	identité	et	son	visage	?	sur	quoi	les	impres-

sions,	la	perception	et	le	souvenir	se	fondent	lorsque	

l’on	traverse	un	territoire	?	La	réponse	tient	en	un	

mot	:	les	paysages.	

Le	 Grand	 Genève	 a	 la	 chance	 inouïe	 de	 compter	

une	 grande	 diversité	 de	 paysages	 urbains,	 natu-

rels,	ruraux,	lacustres	et	montagnards.	Un	tiers	du	

territoire	est	composé	de	terres	agricoles,	plus	de	

la	moitié	de	la	surface	est	couverte	par	des	forêts	

et	 les	 espaces	 aquatiques	 couvrent	 10%	 de	 l’en-

semble.	 ces	 différents	 éléments	 composent	 la	

charpente	 paysagère,	 le	 socle	 de	 l’agglomération	

franco-valdo-genevoise.	

Les	paysages	sont	la	clé	pour	comprendre	et	sai-

sir	 l’identité	 de	 l’agglomération	 franco-valdo-

genevois.	ils	sont	aussi	les	joyaux	d’un	patrimoine	

commun.	ils	évoluent,	se	métamorphosent,	déve-

loppent	 de	 nouvelles	 qualités,	 offrent	 des	 pers-

pectives	inédites	au	gré	des	saisons.	Leur	altéra-

tion,	leur	fragmentation	ou	leur	disparition	serait	

catastrophique,	 le	 cadre	 de	 vie	 perdrait	 de	 sa	

qualité,	de	son	dynamisme,	de	sa	diversité,	de	sa	

transversalité	entre	les	milieux	urbains	et	ruraux.	

L’agriculture,	qui	occupe	plus	d’un	 tiers	des	sur-

faces	 de	 l’agglomération,	 contribue	 largement	

à	 façonner	 et	 à	 maintenir	 des	 paysages	 de	 qua-

lité	(grandes	cultures,	prairies,	bocage…).	L’ambi-

tion	des	partenaires	du	Grand	Genève	est	de	pré-

server	 et	 de	 valoriser	 les	 richesses	 paysagères,	

tout	en	 répondant	aux	défis	d’une	agglomération	

en	développement	et	en	densification.	cet	objec-

tif	se	traduit	par	l’élaboration	de	plusieurs	docu-

ments	cadres	:	le	Projet	agricole	d’agglomération,	

le	Projet	paysage	2,	 les	corridors	biologiques,	 le	

schéma	de	cohérence	climat-air-énergie	 territo-

rial	(sc²et)…	

Un	développement	qui	
doit	être	partagé	pour	
gagner	en	compétitivité	

si	la	frontière	peut	paraître,	sous	bien	des	aspects,	

un	obstacle,	elle	peut	se	révéler	un	atout,	notam-

ment	 sur	 le	 plan	 économique	 et	 scientifique.	 en	

effet,	 sa	présence	et	sa	proximité	permettent	de	

combiner	 les	spécificités	propres	à	chaque	pays,	

la	France	et	la	suisse,	pour	imaginer	et	concevoir	

un	 nouveau	 modèle	 de	 développement,	 unique,	

commun	et	partagé.	

sur	 un	 certain	 nombre	 de	 secteurs	 stratégiques,	

clairement	référencés	comme	des	atouts	pour	l’ag-

glomération	franco-valdo-genevoise	mais	subissant	

une	forte	concurrence	extérieure,	ce	modèle	pour-
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rait	être	un	avantage	et	une	réponse	à	la	compétition	

internationale.	La	collaboration	entre	acteurs	fran-

çais	et	suisses	du	Grand	Genève,	chefs	d’entreprise	

comme	scientifiques,	constitue	déjà	une	source	d’in-

novation.	mais	le	mouvement	demande	à	être	ampli-

fié	et	structuré.	

dans	 le	 domaine	 des	 cleantechs,	 des	 sciences	 du	

vivant	 (biotechnologies,	 technologies	 médicales,	

industrie	 pharmaceutique),	 de	 l’industrie	 de	 pré-

cision	(décolletage,	horlogerie),	de	la	chimie	et	des	

technologies	de	 l’information	et	de	 la	communica-

tion,	cette	stratégie	basée	sur	la	co-construction,	sur	

l’organisation	de	réflexions	partagées,	sur	la	struc-

turation	d’action	communes	entre	acteurs	 français	

et	suisses	pourrait,	sans	nul	doute,	engendrer	des	

gains	de	compétitivité	et	asseoir	un	nouveau	modèle	

de	développement.	

Le	Grand	Genève,	pour	répondre	aux	défis	qui	sont	

les	siens	aujourd’hui	et	construire	un	futur	harmo-

nieux,	aurait	tout	à	gagner	à	développer	ses	spéci-

ficités.	
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deuxième	agglomération	de	la	région	Rhône-alpes	

et	de	la	suisse,	l’agglomération	franco-valdo-gene-

voise	s’organise	autour	d’une	vision	partagée	:	celle	

d’une	 agglomération	 multipolaire,	 compacte	 et	

verte,	 construite	 sur	 un	 mode	 de	 développement	

solidaire,	dynamique	et	efficace.	

La	charte	2012	s’inscrit	dans	la	continuité	de	l’en-

gagement	signé	 il	y	a	5	ans.	Par	ce	document,	 les	

partenaires	 français,	 vaudois	 et	 genevois	 renou-

vellent	 l’engagement	 et	 confortent	 leur	 vision	 du	

Grand	Genève,	à	travers	les	progrès	réalisés	dans	la	

conception	du	Projet	de	deuxième	génération,	dans	

son	 organisation,	 dans	 sa	 concertation	 et	 dans	 sa	

mise	en	œuvre	(études	localisées	Paca,	études	thé-

matiques,	plateformes	de	coordination,	 intégration	

dans	 les	 instruments	de	planification	 locale	et	 les	

programmes	de	financement	des	partenaires,	ren-

forcement	de	l’ingénierie	et	des	rythmes	de	mise	en	

œuvre,	conclusion	de	l’accord	sur	les	prestations…).	

Un	bilan	détaillé	de	l’évolution	2008-2012,	du	point	

de	vue	de	l’urbanisme,	des	mobilités,	de	l’environ-

nement	et	des	paysages,	est	disponible	dans	le	rap-

port	d’accompagnement	et	les	différentes	annexes,	

dont	celle	consacrée	aux	politiques	de	services.	

Pour	que	la	vision	de	l’agglomération	franco-valdo-

genevois	s’inscrive	dans	le	quotidien,	les	partenaires	

franco-valdo-genevois	 confirment	 leur	 volonté	 de	

conduire	un	Projet	d’agglomération	global,	c’est-à-

dire	englobant	tous	ses	aspects	économiques,	urba-

nistiques	 sociaux	 et	 environnementaux.	 ce	 projet	

comporte	deux	volets	coordonnés	:	

1.	 Le	 Schéma d’agglomération	 dessine	 l’organi-

sation	spatiale	et	l’ossature	du	territoire,	à	l’ho-

rizon	 2030.	 ce	 document,	 dans	 le	 respect	 des	

politiques	publiques	suisses,	françaises	et	euro-

péennes,	s’inscrit	dans	une	logique	de	dévelop-

pement	 durable.	 il	 se	 base	 sur	 la	 combinaison	

des	 politiques	 de	 mobilité,	 d’urbanisation	 et	 de	

préservation	de	l’environnement.	

2.	 Les	 Politiques de services	 ont	 pour	 objectif	

d’améliorer	le	quotidien	des	habitants	du	Grand	

Genève,	 en	 limitant	 les	 déséquilibres	 liés	 à	 la	

frontière	 et	 en	 préservant	 la	 cohésion	 sociale.	

elles	touchent	une	dizaine	de	domaines,	comme	

l’économie,	la	formation,	la	santé,	la	culture,	la	

sécurité,	l’environnement	par	exemple.	

Une	agglomération	multipolaire,	
compacte	et	verte	en	
cours	de	concrétisation	

Le	 Projet	 d’agglomération	 respecte	 les	 principes	

fondamentaux	du	développement	durable,	tels	que	

définis	 sur	 les	 plans	 internationaux,	 nationaux	 et	

locaux.	ainsi,	la	vision	générale	qui	en	découle,	défi-

nie	en	2007	et	réaffirmée	aujourd’hui,	est	celle	d’une	

agglomération	multipolaire,	compacte	et	verte.	

Multipolaire	 car	 Genève	 n’est	 pas	 le	 seul	 pôle	 de	

l’agglomération	vers	lequel	tout	converge,	les	acti-

vités	comme	les	services.	Le	territoire	dispose	d’un	

réseau	 de	 centres	 urbains	 régionaux	 et	 locaux,	 à	

l’exemple	de	Bellegarde,	saint-Julien-en-Genevois,	

Bonneville,	 Gex,	 nyon,	 thonon-les-Bains,	 Gland,	

divonne-les-Bains,	 Reigner...	 L’enjeu	 aujourd’hui	

est	de	doter	ces	pôles	en	services,	d’y	maintenir	ou	

de	développer	l’activité,	d’assurer	leur	desserte	en	

transports	en	commun,	de	les	relier	entre	eux,	de	

les	équiper	en	logements	de	qualité,	accessibles	à	

tous.	 Le	 projet	 s’attache	 également	 à	 renforcer	 le	
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fonctionnement	en	réseau,	notamment	à	travers	la	

mise	en	évidence	d’une	agglomération	centrale	et	de	

cinq	agglomérations	régionales	 toutes	constituées	

de	plusieurs	centralités.	il	s’agit	aussi	de	consolider	

les	complémentarités,	de	valoriser	 les	spécificités	

de	chaque	pôle,	d’assurer	la	participation	de	tous	les	

territoires	à	la	dynamique	d’agglomération.	

Compacte	 car	 il	 est	 crucial,	 aujourd’hui,	 pour	 le	

maintien	d’un	développement	durable	du	territoire,	

de	limiter	au	maximum	l’étalement	urbain.	ce	phé-

nomène	provoque	un	grand	nombre	de	difficultés	:	

le	gaspillage	des	ressources,	 la	difficulté	pour	 les	

exploitants	agricoles	de	maintenir	leur	activité,	l’aug-

mentation	des	flux	de	transports,	la	dégradation	de	

l’environnement	et	des	paysages.	Pour	 limiter	ces	

effets,	le	Projet	d’agglomération	prévoit	d’accueillir	

la	croissance	dans	des	localités	compactes,	denses,	

dotées	de	services	et	d’équipements,	connectées	au	

cœur	d’agglomération	par	des	systèmes	de	trans-

port	en	commun	efficaces.	dans	cette	perspective,	

les	pôles	régionaux	et	locaux	jouent	et	continueront	

à	jouer	un	rôle	clé.	

Verte car	l’équilibre	entre	urbanisation,	espaces	

naturels,	agricoles,	forestiers,	lacustres	et	mon-

tagnards	 d’une	 rare	 qualité	 est	 l’un	 des	 grands	

atouts	 de	 l’agglomération.	 La	 ligne	 stratégique	

est	 claire	 et	 partagée	 par	 tous	:	 la	 préservation	

et	la	consolidation	de	la	charpente	paysagère	–	le	

cœur	de	notre	richesse	commune	-,	le	développe-

ment	du	maillage	vert	et	la	préservation	de	l’en-

vironnement	sont	un	préalable	à	tout	développe-

ment	 urbain	 et	 à	 toute	 délimitation	 des	 espaces	

affectés	à	l’urbanisation.	Une	série	d’actions	sont	

déployées	pour	assurer	 le	maintien	de	 l’agricul-

ture,	valoriser	la	nature	et	maintenir	la	haute	qua-

lité	de	vie	du	Grand	Genève.	

cette	 vision	 générale	 est	 partagée	 et	 appliquée	

par	l’ensemble	des	partenaires	de	l’agglomération	

franco-valdo-genevoise	 depuis	 2007.	 elle	 est,	 non	

seulement,	 confirmée	 en	 cette	 année	 2012,	 mais	

complétée	de	nouveaux	axes	stratégiques.	

Une	agglomération	appelée	
à	devenir	solidaire,	
dynamique	et	efficace	

Pour	répondre	aux	défis	du	territoire	tels	qu’ils	se	

présentent	aujourd’hui,	 il	est	nécessaire	d’adap-

ter	 et	 compléter	 la	 vision	 de	 2007.	 L’enjeu	:	 défi-

nir	 de	 nouveaux	 moyens	 d’action,	 renforcer	 la	

volonté	de	coopération	et	d’échanges,	préciser	les	

champs	d’intervention	pour	construire,	dès	2012,	

une	 agglomération	 solidaire,	 dynamique	 et	 effi-

cace

Solidaire	 car	 les	 réalités	 de	 l’agglomération,	 du	

fait	de	la	localisation	de	l’emploi	et	des	logements,	

entre	autres	éléments,	génèrent	des	déséquilibres	

qu’il	convient	de	maîtriser	et,	autant	que	possible,	de	

corriger.

Le	terme	solidaire	se	lit	de	trois	façons	:	solidarité	

«	de fait	»,	solidarité	«	humaine	»,	solidarité	«	choisie	».	

d’une	part,	les	différents	territoires	qui	forment	l’ag-

glomération	 franco-valdo-genevoise,	 qu’ils	 soient	

français	ou	suisses,	dépendent	l’un	de	l’autre,	fonc-

tionnent	ensemble,	progressent	dans	une	destinée	

commune.	Une	action	sur	l’un	a,	invariablement,	des	

implications	sur	 les	autres,	 tant	négativement	que	

positivement.	Les	territoires	sont	solidaires	les	uns	

des	autres.	cette	solidarité	«	de fait	»	nécessite	de	

gérer	ensemble	les	transports,	l’urbanisation,	l’en-
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vironnement	dont	les	forces	et	les	contraintes	sont	

désormais	indissociables.	

d’autre	part,	le	développement	de	services	publics	

transfrontaliers	 permettra	 d’engager	 une	 soli-

darité	 «	humaine	»	 à	 l’échelle	 du	 territoire.	 Les	

actions	 dans	 la	 santé,	 la	 formation,	 la	 sécurité,	

l’économie,	le	logement	et,	surtout,	le	développe-

ment	 des	 transports	 en	 commun	 font	 partie	 des	

services	 à	 la	 population	 qui	 touchent	 l’ensemble	

des	habitants	et	contribuent,	notamment,	au	main-

tien	des	foyers	les	plus	modestes	sur	le	territoire.	

Par	les	services	publics	transfrontaliers,	le	Grand	

Genève	continuera	à	être	un	territoire	où	chacun	

puisse	vivre.	

enfin,	 une	 véritable	 solidarité	 transfrontalière	 est	

en	 train	 de	 prendre	 forme,	 avec	 pour	 ambition	 de	

corriger	 les	 décalages	 préjudiciables	 en	 terme	

de	 niveaux	 de	 vie	 et	 de	 qualité	 des	 services,	 dans	

chaque	composante	de	l’agglomération.	cette	soli-

darité	«	choisie	»	s’exerce	à	différents	niveaux	:	

•	 Politique,	avec	la	pérennisation	d’un	système	de	

représentation	 équitable	 de	 chaque	 territoire	

impliqué	dans	le	Projet	d’agglomération	;	avec	la	

constitution	d’une	 instance	 juridique	commune,	

le	Groupement	Local	de	coopération	transfron-

talière	 (GLct),	 visant	 à	 dépasser	 les	 clivages	

issus	du	caractère	transfrontalier	du	territoire.

•	 Financier	avec	la	mise	en	place	de	financements	

locaux	solidaires	entre	les	partenaires	français	

et	le	canton	de	Genève,	entre	le	canton	de	Vaud	et	

nyon	Région,	permettant	la	réalisation	d’opéra-

tions	 présentant	 un	 «	intérêt	 d’agglomération	».	

L’objectif	est	d’assurer	 la	réalisation	de	projets	

indispensables	à	l’avenir	du	territoire.	

•	 Territorial avec	 le	 rééquilibrage	 de	 la	 produc-

tion	de	logements	de	part	et	d’autre	de	la	fron-

tière,	permettant	de	répondre	aux	besoins	de	la	

population	et	aux	évolutions	de	la	société.	il	s’agit	

aussi	 de	 maintenir	 les	 équilibres	 entre	 ville	 et	

campagne.	

•	 Economique	 avec	 le	 rééquilibrage,	 quantita-

tif	 mais	 aussi	 qualitatif,	 de	 la	 croissance	 des	

emplois	entre	territoires	français	et	suisses.	

•	 Environnementale	 avec	 une	 volonté	 commune	

de	 mettre	 en	 place	 un	 projet	 intégrant	 l’envi-

ronnement	 de	 manière	 transversale	 avec	 l’ur-

banisation	 et	 les	 transports	 dans	 le	 but,	 d’une	

part,	 de	 minimiser	 les	 pressions	 sur	 les	 diffé-

rents	espaces	naturels	et,	d’autre	part,	de	sai-

sir	l’opportunité	de	développer	des	actions	ambi-

tieuses.	

Pour	 cela,	 il	 faut	 entreprendre	 un	 certain	 nombre	

d’actions,	 dont	 le	 nécessaire	 rapprochement	 des	

conditions	 de	 vie	 dans	 l’agglomération,	 le	 renfor-

cement	des	relations	entre	collectivités	publiques,	

le	resserrement	des	liens	entre	espaces	ruraux	et	

urbains,	 la	 compensation	 des	 inégalités	 en	 terme	

de	 développement	 économique	 et	 de	 niveaux	 de	

services	 à	 la	 population.	 cette	 construction	 doit	

prendre	 en	 compte	 les	 enjeux	 énergétiques	 et	 les	

contraintes	auxquels	doit	faire	face	le	territoire.	

Dynamique,	 l’agglomération	 l’est	 déjà.	 son	 dyna-

misme	 est	 pluriel	 et	 s’exerce	 sur	 des	 plans	 diffé-

rents	:	

•	 Le	Grand	Genève	est,	aujourd’hui,	l’un	des	prin-

cipaux	pôles	de	la	métropole	Lémanique	–	elle-

même,	deuxième	moteur	économique	de	suisse	
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-	et	la	deuxième	agglomération	de	Rhône-alpes	

derrière	 Lyon.	 c’est	 une	 position	 avantageuse	

qu’il	s’agit	de	conforter	pour	continuer	à	jouer	un	

rôle	de	«	locomotive	».	

•	 en	 économie,	 ce	 sont	 plus	 de	 100	 000	 emplois	

qui,	selon	objectifs	fixés	dès	2007,	vont	se	créer	

sur	le	territoire	à	l’horizon	2030.	chaque	année,	

ce	sont	plus	de	1	000	entreprises	qui	 voient	 le	

jour,	 dont	 près	 d’une	 centaine	 dans	 les	 hautes	

technologies.	

•	 sur	un	plan	démographique,	l’agglomération	se	

prépare	à	accueillir,	selon	un	scénario	médian,	

200	 000	 nouveaux	 habitants	 en	 l’espace	 de	 20	

ans.	

•	 en	terme	culturel,	 le	Grand	Genève	est	un	lieu	

de	brassage	unique,	très	dynamique	sur	le	plan	

de	la	création	artistique.	de	grandes	structures	

ou	festivals	sont	 implantés	partout	sur	le	péri-

mètre	de	l’agglomération,	à	Genève,	à	meyrin,	à	

divonne-les-Bains,	 à	 saint-Julien-en-Genevois,	

à	thonon,	dans	 la	Vallée	de	 l’arve,	à	nyon.	ce	

dynamisme	est,	en	partie,	le	résultat	d’une	tradi-

tion	de	collaboration	entre	établissements	cultu-

rels.	Par	exemple,	château	Rouge,	salle	implan-

tée	 à	 annemasse,	 travaille	 depuis	 de	 longues	

années	 avec	 des	 structures	 genevoise	 et	 vau-

doises	pour	promouvoir	les	arts	vivants	(danse,	

théâtre,	musique).	

•	 sur	les	volets	scientifique	et	de	la	formation,	la	

présence	 du	 ceRn,	 de	 l’Université	 de	 Genève,	

la	proximité	de	l’ePFL	et	de	l’Université	de	Lau-

sanne,	des	Universités	de	Lyon,	Grenoble	et	de	

savoie	font	du	Grand	Genève	un	centre	névral-

gique.	

•	 sur	 un	 plan	 international,	 plus	 d’une	 trentaine	

d’Organisations	internationales	et	250	organisa-

tions	non	gouvernementales	travaillant	directe-

ment	avec	l’Organisation	des	nations	Unies	sont	

implantées	 sur	 l’agglomération	 franco-valdo-

genevoise,	 faisant	 de	 Genève	 l’un	 des	 grands	

centres	de	décision	mondiale.	

ces	 dynamismes,	 même	 si	 leurs	 bases	 sont	

solides,	 demandent	 à	 être	 préservés,	 partagés,	

adaptés	aux	réalités	contemporaines	et	développés	

pour	assurer	un	avenir	meilleur	et	pour	continuer	

à	créer	de	la	richesse,	des	emplois	et	des	savoirs.	

expression	 partagée	 par	 l’ensemble	 des	 parte-

naires,	 l’agglomération	 dynamique	 opte	 pour	 une	

croissance	équilibrée,	qui	entretient	et	renforce	les	

atouts	du	territoire,	son	rayonnement	et	son	attrac-

tivité.	 il	 s’agit	 aussi	 de	 combler	 le	 retard	 pris	 en	

matière	d’infrastructures	de	transport,	de	services	

et	d’équipements.	il	s’agit,	enfin,	que	ce	dynamisme	

soit	partagé	par	tous	et	contribue	à	améliorer	la	vie	

des	habitants	du	Grand	Genève.	il	doit	être	orienté	

vers	un	progrès	et	un	développement.	

Efficace	 car,	 face	 aux	 enjeux	 qui	 sont	 les	 siens,	

l’agglomération	 doit	 impérativement	 l’être.	 il	

est	 primordial	 de	 renforcer	 l’efficacité	 de	 l’ac-

tion	publique,	de	réfléchir	au-delà	des	 frontières	

et	 des	 barrières	 administratives,	 de	 mettre	 en	

œuvre	des	stratégies	coordonnées,	de	réagir	plus	

rapidement	aux	problématiques	locales.	La	tâche	

n’est	 pas	 simple.	 Le	 périmètre	 de	 l’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevoise	comprend	deux	pays,	

deux	cantons,	deux	départements,	une	région,	211	

communes.	il	est	nécessaire	de	renforcer	la	gou-

vernance	locale	pour	tendre	vers	plus	d’efficacité,	

mais	également	de	privilégier	le	meilleur	rapport	

coût/efficacité	 pour	 la	 définition	 et	 la	 réalisation	
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des	 infrastructures	 de	 transports,	 des	 services,	

des	équipements.	

il	s’agit	d’opter,	par	conséquent,	pour	une	meilleure	

efficacité	de	l’ensemble	du	fonctionnement	de	l’ag-

glomération,	qui	passera	:	

•	 Par	une	coordination	plus	étroite	entre	urbani-

sation	 et	 les	 transports,	 ,	 indispensable	 pour	

réduire	 les	 besoins	 et	 les	 coûts	 de	 mobilité,	

pour	 rééquilibrer	 les	 territoires,	 pour	 rétablir	

la	 fluidité	 des	 services	 et	 des	 fonctionnements	

urbains,	pour	 limiter	 les	 impacts	sur	 l’environ-

nement.	

•	 Par	le	rapprochement,	à	travers	le	schéma	d’ag-

glomération,	des	lieux	d’habitat	et	de	travail,	en	

construisant	plus	de	 logements	côté	Genève	et	

en	créant	plus	d’emplois	en	France,	particuliè-

rement	les	emplois	qualifiés.	cette	volonté	s’ex-

primera	 par	 un	 rééquilibrage	 mais	 également	

par	la	gestion	des	difficultés	à	réaliser	ces	objec-

tifs	de	chaque	côté	de	 la	 frontière.	cette	étape	

est	 indispensable	 pour	 réduire	 la	 demande	 de	

déplacement	à	moyen	terme.	

•	 Par	un	accent	plus	 important	mis	sur	 les	poli-

tiques	de	services.	ces	dernières	sont	indispen-

sables	pour	surmonter	les	disparités	de	l’agglo-

mération	et	améliorer	l’action	publique	de	part	et	

d’autre	de	la	frontière.	

•	 Par	une	volonté	d’être	plus	économe	sur	le	plan	

énergétique,	sur	les	espaces	agricoles	et	natu-

rels,	en	luttant	contre	la	consommation	exces-

sive	des	ressources	et	en	développant	les	éner-

gies	renouvelables	locales.	

Le	 Projet	 d’agglomération	 2012	 repose	 sur	 une	

vision	du	territoire	partagée	par	l’ensemble	des	par-

tenaires	français,	vaudois	et	genevois.	cette	vision	

répond	à	deux	impératifs.	elle	doit,	d’abord,	appor-

ter	des	solutions	et	des	pistes	d’actions	concrètes	

pour	 répondre	 aux	 défis	 qui	 modèlent	 le	 quoti-

dien	 transfrontalier.	elle	doit,	également,	dessiner	

les	contours	d’un	avenir	commun	meilleur	au	plan	

social,	environnemental	et	économique.	

L’esprit	du	Projet	d’agglomération	se	trouve	résumé	

en	un	principe	:	répondre	aux	défis	du	présent	tout	

en	 préparant	 un	 avenir	 meilleur.	 Pour	 cela,	 il	 est	

nécessaire	 d’atteindre	 de	 grands	 objectifs	 de	 réé-

quilibrage.	



 

33

2.

L’AGGLoméRATIoN 

FRANCo-VALdo-

GENEVoISE :  

UNE VISIoN 

CoNFIRméE ET 

RENFoRCéE 

Les	grands	objectifs	de	rééquilibrage	

Pour	que	l’agglomération	multipolaire,	compacte,	verte,	solidaire,	

dynamique	et	efficace	puisse	voir	le	jour,	les	partenaires	du	Grand	Genève	

confirment	les	objectifs	de	rééquilibrage	à	l’horizon	2030,	à	savoir	:	

• accueillir plus de 200 000 habitants,  

selon les perspectives d’évolution démographique

• accueillir 50% de ces nouveaux habitants à Genève, 

50% en France et dans le District de Nyon. 

• créer 100 000 emplois supplémentaires à l’échelle de l’agglomération

• créer 30% des nouveaux emplois sur le territoire français, avec 

une attention particulière sur les emplois qualifiés

• produire 50 000 logements d’ici 10 ans, équitablement répartis au 

sein de l’agglomération, à minima selon les objectifs de répartition du 

Plan directeur de l’habitat transfrontalier (PDHT) en vigueur. 

ces	objectifs	sont	la	clé	du	maintien	des	équilibres	territoriaux.	ils	sont	nécessaires	

pour	préserver	le	cadre	de	vie	de	l’agglomération	franco-valdo-genevoise	et	assurer	

un	développement	harmonieux.	ils	sont	une	absolue	nécessité	pour	l’agglomération	

franco-valdo-genevoise,	car	ils	permettront	d’accueillir,	dans	de	bonnes	conditions	

et	dans	le	respect	du	développement	durable,	les	nouvelles	populations.	

ils	feront	l’objet	d’une	évaluation	en	continu	des	objectifs	et	des	effets	sur	la	crois-
sance	démographique.	
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Le	schéma	d’agglomération	intègre	les	travaux	qui	

sont	 réalisés,	 depuis	 2008,	 à	 l’échelle	 des	 «	Péri-

mètres	 d’aménagement	 coordonné	 d’aggloméra-

tion	»	(Paca)	qui	ont	déjà	réunis	plus	de	4	500	par-

ticipants,	élus	et	représentants	de	la	société	civile	

franco-valdo-genevoise.	il	se	structure	autour	de	3	

objectifs	fédérateurs	:	

•	 Renforcer	les	fonctions	métropolitaines	

•	 Optimiser	le	fonctionnement	en	réseau	

•	 Partager	le	cadre	de	vie

Les	 partenaires	 de	 l’agglomération	 franco-valdo-

genevoise	 coordonnent	 leurs	 stratégies	 secto-

rielles	liées	à	l’urbanisation,	à	la	mobilité	et	à	l’en-

vironnement.	ils	s’engagent	à	réaliser	les	mesures	

qui	 en	 découlent	:	 d’une	 part,	 les	 mesures	 d’in-

frastructures	 pour	 lesquelles	 un	 soutien	 finan-

cier	est	demandé	à	la	confédération	;	d’autre	part,	

les	 mesures	 complémentaires	 d’urbanisation,	 de	

mobilité	et	d’environnement-paysage	à	concrétiser	

sans	aide	fédérale.	

Renforcer	les	fonctions	
métropolitaines

Genève	est	une	ville	 internationale,	 jouant	un	rôle	

clé	dans	les	affaires	du	monde,	sur	plusieurs	volets	:	

la	diplomatie,	la	définition	de	normes,	les	droits	de	

l’homme,	la	finance,	la	culture,	la	recherche	scien-

tifique…	Le	développement	de	ce	statut	particulier	

est	 un	 enjeu	 majeur	 pour	 le	 territoire.	 il	 impacte	

plusieurs	 échelles,	 qu’elles	 soient	 nationales,	

régionales	-	dans	le	cadre	de	la	métropole	Léma-

nique	où	les	complémentarités	se	définissent	avec	

Lausanne	-,	 transfrontalières	ou	d’agglomération,	

échelle	pour	laquelle	Genève	joue	un	rôle	assumé	

de	ville	centre.	

seulement,	 le	 rayonnement	 de	 Genève	 est	 sou-

mis	à	une	plus	forte	concurrence	internationale	et	

ses	 fonctions	 métropolitaines	 sont	 convoitées	 par	

d’autres	 grands	 centres	 urbains	 régionaux,	 natio-

naux	ou	 internationaux.	ces	derniers	sont	souvent	

de	 taille	 plus	 importante	 et	 disposent	 de	 moyens	

considérables.	

Le	 renforcement	des	 fonctions	métropolitaines	du	

Grand	Genève	est	un	des	trois	objectifs	fédérateurs	

du	schéma	d’agglomération.	il	s’organise	autour	de	

trois	 stratégies	 sectorielles	 qui	 s’articulent	 et	 se	

complètent.	

Urbanisation : renouveler et partager 

les fonctions métropolitaines

Le	maintien	du	profil	de	ville	internationale,	dans	un	

contexte	de	compétition	mondiale	des	métropoles,	

passe	par	trois	lignes	d’action	:	

•	 maintenir	 les	 fonctions	 métropolitaines	 et	 les	

renouveler	en	permanence,	à	travers	la	qualité	

urbaine,	 l’attraction	de	nouvelles	organisations	

internationales,	la	réalisation	de	nouveaux	équi-

pements	de	congrès,	d’expositions,	de	formation	

et	de	recherche,	la	création	d’emplois	métropoli-

tains	supérieurs…	

•	 renforcer	l’attractivité	de	l’aéroport	international	

de	Genève.	

•	 partager	 plus	 largement	 les	 fonctions	 métro-

politaines	et	de	rayonnement	économique	entre	
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les	territoires	de	l’agglomération.	Le	cœur	d’ag-

glomération	 est	 transfrontalier	 (Genève-anne-

masse).	 il	a	déjà	une	dimension	internationale,	

de	même	que	le	secteur	de	l’aéroport	et	de	Fer-

ney-Voltaire.	Les	organismes	 internationaux	et	

les	entreprises	se	multiplient	sur	la	côte	nyon-

naise,	les	industries	de	la	vallée	de	l’arve	sont	

mondialisées,	 un	 pôle	 d’accueil	 d’organisa-

tions	internationales	non	gouvernementales	est	

créé	à	annemasse,	un	pôle	de	biotechnologies	

à	archamps-technopole	et	un	autre	à	Plan-les-

Ouates...	

Mobilité : assurer une accessibilité 

de qualité métropolitaine

Pour	conforter	son	rayonnement	et	son	dynamisme,	

l’agglomération	 franco-valdo-genevoise	 se	 dote	

d’un	 système	 de	 mobilité	 de	 niveau	 métropolitain,	

structuré	autour	d’une	armature	ReR	majeure.	Pour	

cela,	deux	lignes	d’action	sont	engagées	par	les	par-

tenaires	:	

•	 assurer	les	liaisons	extérieures,	avec	la	moder-

nisation	 permanente	 de	 l’aéroport	 internatio-

nal,	le	développement	des	liaisons	ferroviaires	à	

moyenne	et	longue	distance,	du	fret	à	longue	dis-

tance,	 du	 maintien	 des	 fonctions	 de	 transit	 des	

structures	routières	et	autoroutières...	

•	 faciliter	 les	 déplacements	 à	 l’intérieur	 de	 l’ag-

glomération,	sous	plusieurs	axes	:	entre	l’agglo-

mération	centrale	et	les	pôles	régionaux,	entre	

pôles	régionaux,	entre	les	centres	urbains	et	le	

reste	du	bassin	de	vie.	

Environnement : faire de la qualité 

des paysages, un bien commun

L’image	de	«	plus	petite	des	grandes	villes	 inter-

nationales	»	proche	de	paysages	de	haute	qualité	

(lac,	montagnes,	campagnes,	etc.)	est	un	avantage	

significatif	au	plan	métropolitain	et	doit	être	pré-

servée.	

Pour	cela,	les	partenaires	du	Projet	d’agglomération	

définissent	trois	lignes	d’action	:	

•	 valoriser	et	développer	 les	composantes	et	 les	

identités	du	Grand	Paysage

•	 maintenir	le	système	des	pénétrantes	et	césures	

vertes	qui	assurent	la	coupure	entre	les	espaces	

urbains	et	qui	contribuent	au	cadre	de	vie	comme	

au	fonctionnement	biologique.

•	 développer	des	espaces	publics	de	qualité,	tout	

en	intégrant	la	nature	en	ville.	

en	matière	d’environnement,	il	s’agit	de	limiter	les	

nuisances	(bruit,	pollution	de	l’air	et	de	l’eau…)	pour	

offrir	un	cadre	de	vie	de	qualité.

Optimiser	le	fonctionnement	
en	réseau	

L’interconnexion	entre	les	centres	urbains	et	les	vil-

lages,	le	fonctionnement	en	réseau	vers	lequel	tend	

l’agglomération	 transfrontalière	 lui	 permet	 d’at-

teindre	la	taille	d’un	ensemble	urbain	de	près	d’un	

million	 d’habitants,	 tout	 en	 gardant	 la	 forme	 d’un	

semis	de	localités	de	tailles	variées,	séparées	par	

des	intervalles	de	campagne	et	de	nature.	
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L’optimisation	du	fonctionnement	en	réseau	est	l’un	

des	trois	objectifs	fédérateurs	du	schéma	d’agglo-

mération.	elle	s’inscrit	dans	la	vision	générale	d’une	

agglomération	multipolaire,	compacte	et	verte	(avec	

des	 localités	denses,	bien	 reliées	et	économes	en	

ressources),	solidaire,	dynamique	et	efficace.	

elle	se	 traduit	par	 trois	stratégies	sectorielles	qui	

s’articulent	et	se	complètent.	

Urbanisation : renforcer les localités 

disposant de services urbains de qualité

La	 volonté	 de	 conforter	 la	 qualité	 multipolaire	

de	 l’agglomération	 est	 partagée	 par	 l’ensemble	

des	partenaires	du	Projet	d’agglomération.	cette	

perspective	nécessite	un	renforcement	des	loca-

lités	 offrant	 des	 niveaux	 de	 services	 urbains	

de	 qualité.	 À	 cette	 fin,	 deux	 lignes	 d’action	 sont	

engagées	:	

•	 consolider	 les	spécificités	et	 les	complémen-

tarités	des	centralités	qui	composent	 le	cœur	

d’agglomération	 transfrontalier	 «	Genève-

annemasse	».	 ce	 secteur	 comprend	 le	 can-

ton	 de	 Genève,	 l’agglomération	 d’annemasse,	

saint-Julien-en-Genevois,	 saint-Genis-Pouilly	

et	 Ferney-Voltaire.	 il	 regroupe	 des	 fonctions	

centrales	 supérieures,	 des	 réseaux	 intra-

urbains	denses.	

•	 développer	les	services,	les	équipements…	tout	

ce	qui	fait	la	vie	locale,	au	sein	des	pôles	régio-

naux	et	locaux.	ceux-ci	sont	générateurs	d’équi-

libre	de	vie,	d’emplois	et	de	logements.	il	s’agira	

aussi	de	développer	les	complémentarités	entre	

chaque	pôles.	

Mobilité : mettre en œuvre une vision 

multimodale de la mobilité

L’agglomération	 franco-valdo-genevoise	 accuse	

un	 retard	 historique	 dans	 le	 développement	 de	

son	offre	de	transport	en	commun,	tant	du	point	de	

vue	 des	 infrastructures	 que	 de	 l’organisation	 des	

réseaux.	Pour	combler	ce	retard,	plusieurs	lignes	

d’action	coordonnées	sont	engagées	:	

le	 développement	 du	 réseau	 ferré,	 à	 travers	 la	

modernisation	 des	 lignes	 de	 chemin	 de	 fer	 et	 le	

développement	 de	 nouvelles	 lignes	 de	 tramway,	

constituera	l’armature	centrale	pour	les	transports	

de	l’agglomération.	

•	 le	 développement	 de	 liaisons	 de	 transports	

publics	rapides	(trains,	trams,	bus...)	reliant	les	

pôles	centraux,	régionaux	et	 locaux	de	 l’agglo-

mération.	

•	 le	renforcement	de	l’offre	de	transports	urbains	

à	l’intérieur	des	localités	densément	peuplés.

•	 le	 développement	 des	 infrastructures	 pour	 les	

mobilités	douces,	comme	le	vélo	ou	la	marche,	

supports	structurants	des	déplacements.

•	 la	hiérarchisation	du	réseau	routier.	Les	auto-

routes,	 voies	 principales	 d’accès	 et	 de	 des-

sertes	 de	 l’agglomération,	 seront	 utilisées	

comme	système	de	distribution.	elles	conser-

veront	 leur	 rôle	 de	 transit	 et	 d’échange	 avec	

les	 territoires	 extérieurs.	 Le	 transit,	 à	 tra-

vers	les	localités,	sera	réduit	par	un	système	

de	«	poches	».	L’accessibilité	aux	pôles	urbains	

sera	assurée.	
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Environnement : maintenir l’équilibre 

entre ville et nature 

L’agglomération	 franco-valdo-genevoise	 tire	 sa	

richesse	et	sa	spécificité	de	deux	axes	:	 l’équilibre	

entre	 villes	 et	 campagne,	 entre	 grands	 centres	

urbains	et	communes	rurales,	entre	le	fait	métro-

politain	et	l’identité	naturelle.	

cet	équilibre	est	essentiel.	Pour	le	protéger,	il	faut	

préserver	 la	 charpente	 paysagère	 et	 les	 espaces	

naturels.	L’objectif	est	de	continuer	à	maintenir	les	

liens	entre	eux,	de	façon	à	conserver	une	continuité	

verte	 au	 cœur	 de	 l’agglomération.	 c’est	 l’un	 des	

enjeux	du	Projet	Paysage	2.	

il	faut,	également,	favoriser	les	mobilités	douces	et	

développer	 les	espaces	verts	de	proximité	au	sein	

des	pôles	urbains,	qu’ils	soient	centraux,	régionaux	

ou	locaux.	

Partager	le	cadre	de	vie	

sur	les	2	000	km²	de	superficie	du	Grand	Genève,	

seul	13%	sont	occupés	par	l’urbanisation.	

cette	 objectif	 implique	 de	 valoriser	 et	 d’amélio-

rer	la	qualité	de	vie	en	ville	tout	en	préservant	le	

rôle	des	villages,	les	espaces	agricoles	et	naturels	

de	l’agglomération.	Pour	cela,	il	est	nécessaire	de	

reconnaitre	la	légitimité	de	tous	les	usages	du	sol,	

d’en	préserver	la	diversité,	de	freiner	l’étalement	

urbain,	 tout	 en	 engageant	 une	 plus	 grande	 den-

sification	et	en	soutenant	 les	 intérêts	de	 l’agglo-

mération	en	matière	de	construction	de	logement	

notamment.	

Le	partage	de	l’espace	de	vie	franco-valdo-genevois	

est	 l’un	 des	 trois	 objectifs	 fédérateurs	 du	 schéma	

d’agglomération.	 il	 se	 traduit	 par	 trois	 stratégies	

sectorielles	qui	s’articulent	et	se	complètent.	

Urbanisation : favoriser les proximités 

L’objectif	est	de	rapprocher	l’habitat,	les	emplois	et	

les	services,	afin	de	lutter	contre	l’étalement	urbain.	

Pour	cela,	il	s’agit	:	

•	 d’assurer,	dans	chaque	pôle	de	l’agglomération,	

la	 diversité	 des	 surfaces	 bâties,	 en	 termes	 de	

coût,	de	localisation,	d’usages	et	de	qualité.	

•	 de	renforcer	la	densité	des	localités,	d’y	dévelop-

per	les	services	et	les	équipements	nécessaires	

pour	garantir	le	maintien	des	populations.	

•	 de	 mettre	 en	 réseau	 les	 petites	 et	 moyennes	

localités,	en	assurant	une	desserte	en	transport	

en	commun.	

•	 d’urbaniser	en	priorité	 les	sites	 les	mieux	des-

servis	par	les	transports	publics	structurants.	

•	 de	développer	la	nature	en	ville,	de	préserver	les	

continuités	avec	les	espaces	naturels	et	paysa-

gers,	 de	 protéger	 les	 corridors	 biologiques,	 de	

valoriser	le	rôle	de	l’agriculture	de	proximité.	

•	 de	garantir	au	mieux	la	qualité	urbaine.	

•	 de	repenser	les	formes	urbaines	pour	un	usage	

raisonné	de	l’espace
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Mobilité : se déplacer plus rapidement 

en préservant les ressources 

L’enjeu,	aujourd’hui,	est	de	combiner	les	différents	

modes	 de	 transport	 pour	 proposer	 une	 alterna-

tive	crédible	à	la	voiture	–	c’est-à-dire	plus	efficace,	

plus	rapide,	plus	économe	en	énergie	et	plus	res-

pectueuse	de	l’environnement	–,	afin	de	limiter	les	

phénomènes	de	congestion,	de	pollution,	de	dégra-

dation	du	cadre	de	vie.	

Pour	 cela,	 sur	 le	 plan	 de	 la	 mobilité,	 l’offre	 de	

transport	 en	 commun	 se	 renforce,	 le	 niveau	 de	

desserte	s’adapte	progressivement	à	la	demande	

des	 habitants,	 les	 systèmes	 se	 coordonnent	 les	

uns	 avec	 les	 autres	 pour	 tendre	 vers	 davantage	

d’efficacité.	

ainsi,	 des	 lignes	 d’action	 complémentaires	 sont	

déployées	 pour	 répondre	 à	 tous	 les	 besoins	 de	

déplacement	du	bassin	de	vie	:	

•	 pour	les	déplacements	à	courte	distance,	il	s’agit	

de	privilégier	l’usage	des	modes	doux

•	 pour	 les	 déplacements	 à	 moyenne	 distance,	 il	

s’agit	de	favoriser	le	ferroviaire,	les	tramways	et	

les	bus	à	haut	niveau	de	service	

•	 en	fonction	de	la	densification	des	pôles	urbains,	

l’objectif	 est	 d’intensifier,	 sur	 ces	 sites,	 les	

réseaux	 de	 transports	 publics	 urbains,	 de	

manière	à	les	relier	les	uns	aux	autres	

•	 pour	 l’ensemble	 des	 territoires,	 et	 particuliè-

rement	pour	les	villages,	les	axes	de	transport	

convergeront	sur	les	gares	qui	deviendront	des	

pôles	d’échanges	multimodaux	

•	 les	offres	de	mobilité	fine,	comme	les	transports	

à	la	demande	ou	le	covoiturage,	seront	dévelop-

pés	pour	chaque	territoire

•	 le	 bon	 usage	 des	 réseaux	 routiers	 et	 autorou-

tiers	sera	garanti.	

•	 les	 relations	 et	 les	 correspondances	 entre	

chaque	système	de	transport	seront	optimisées.	

c’est	un	enjeu	essentiel	de	la	multimodalité.	

Environnement : préserver les ressources, 

la charpente paysagère, les corridors 

biologiques et développer le maillage vert 

La	protection	et	la	valorisation	de	l’environnement	

est	un	point	central	du	Projet	d’agglomération.	Plu-

sieurs	accords	ont	été	établis,	ou	sont	en	cours	de	

l’être,	avec	les	milieux	agricoles,	de	protection	de	la	

nature,	de	l’environnement	et	du	paysage	pour	faire	

du	 maintien	 de	 la	 charpente	 paysagère,	 du	 déve-

loppement	du	maillage	vert	et	des	corridors	biolo-

giques,	l’un	des	axes	principaux	de	notre	politique	

d’aménagement.	

Les	 enjeux	 sont	 essentiels	 pour	 l’agglomération	

franco-valdo-genevoise.	il	s’agit	:	

•	 de	protéger	et	mettre	en	valeur	les	espaces	agri-

coles,	naturels	et	paysagers

•	 de	maintenir	une	production	agricole	dans	l’ag-

glomération	et	de	développer	la	multifonctionna-

lité	de	l’agriculture,	à	travers	le	«	Projet	agricole	

d’agglomération	»

•	 de	gérer	plus	efficacement	les	ressources	terri-

toriales	(eau,	énergie,	gravières,	déchets)
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•	 de	 mettre	 en	 place	 un	 schéma	 de	 cohérence	

climat	énergie	territorial	(sc2et),	afin	de	limi-

ter	les	gaz	à	effet	de	serre	et	la	pollution	atmos-

phérique,	 de	 protéger	 et	 d’optimiser	 l’utilisa-

tion	des	ressources	naturelles	du	territoire	et	

les	énergies	renouvelables

•	 de	coordonner	et	mettre	en	œuvre	les	mesures	

de	préservation	de	la	nature,	de	la	biodiversité

•	 de	 préserver	 et	 restaurer	 les	 corridors	 biolo-

giques	 et	 leur	 fonctionnalité,	 notamment	 l’es-

pace	nécessaire	aux	cours	d’eau

•	 de	développer	le	maillage	vert	à	l’échelle	de	l’ag-

glomération	franco-valdo-genevoise

•	 d’assurer,	de	façon	générale,	une	meilleure	maî-

trise	et	une	meilleure	gestion	du	foncier,	denrée	

rare	et	d’intérêt	collectif.	

Le	schéma	d’agglomération	traduit	ces	objectifs.	il	

est	complété	par	les	éléments	cartographiques	du	

Projet	Paysage	2012	et	par	les	schémas	de	concept	

mobilité.
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Schéma d’agglomération 2 - horizon 2030 
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schéma D’ORGaNIsaTION TP (TRaNsPORTs PublIcs) 
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schéma D’accEssIBILITé TIm (TransporTs InDIvIDuELs moTorIsés) 
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schéma D’ORGaNIsaTION mD (mODes DOux)
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Carte du Projet Paysage 2012

CHARPENTE PAYSAGèRE    
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Projet Paysage 2012    
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Liste	des	mesures	d’engagement

Les	partenaires	de	 l’agglomération	 franco-valdo-

genevoise	 coordonnent	 leurs	 stratégies	 secto-

rielles	liées	à	l’urbanisation,	à	la	mobilité,	et	à	l’en-

vironnement.	ils	s’engagent	à	réaliser	les	mesures	

qui	 en	 découlent	:	 d’une	 part,	 les	 mesures	 d’in-

frastructures	 pour	 lesquelles	 un	 soutien	 finan-

cier	est	demandé	à	la	confédération	;	d’autre	part,	

les	 mesures	 complémentaires	 d’urbanisation,	 de	

mobilité	et	d’environnement-paysage	à	concrétiser	

sans	aide	fédérale.	

La	 présente	 liste	 ne	 mentionne	 pas	 les	 mesures	

2007	 comprises	 dans	 l’accord	 sur	 les	 prestations	

signé	par	la	confédération	en	mars	2011,	mais	seu-

lement	 les	 nouvelles	 mesures	 d’infrastructures	

présentées	en	juin	2012	pour	lesquelles	un	soutien	

financier	de	la	confédération	est	demandé.



Priorisation 

a

B	

Type ARE 

tram

tP_Route	

tP_Rail

tim

sécurité

Plateforme

md	

Définition selon Confédération 

mesure	dont	le	début	des	travaux	se	situe	entre	2015	et	2018,	

sollicitant	un	cofinancement	auprès	du	Fonds	d’infrastructure		

du	trafic	d’agglomération	(Fi	trafic	agglo)	de	la	confédération.

mesure	dont	le	début	des	travaux	se	situe	entre	2019	et	2022,	

sollicitant	un	cofinancement	auprès	du	Fonds	d’infrastructure		

du	trafic	d’agglomération	(Fi	trafic	agglo)	de	la	confédération.

Définition selon « message relatif à l’arrêté 

fédéral » (FI Trafic Agglo)

tram

aménagements	pour	les	transports	Publics	routiers

infrastructures	ferroviaires	

infrastructures	routières	pour	les	transports	individuels	motorisés

sécurisation	de	l’espace	routier	(comprend	requalification)

Plateforme	/	interface	multimodale	

aménagements	pour	la	mobilité	douce
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33-7  Construction d'un axe tram entre le 
CErN et saint-Genis centre TrAM F/GE 2015 - 2018 A 74.5

35-14 Construction d'un axe tram entre Genève et st-Julien 
par rte de Base et requalification de l'espace-rue TrAM F/GE 2015 - 2018 A 234.2

36-1-11 Prolongement du Tram Annemasse 
- secteur Dusonchet Perrier TrAM F 2015 - 2018 A 41.1

36-1-12 réaménagement de la place de Moillesulaz en lien 
avec le projet de tram (projet transfrontalier) TrAM GE 2015 - 2018 A 8.3

12-8

Construction d'aménagement pour les bus en rabattement 
vers les gares ferroviaires dans le Canton de Vaud 
(intégrant l'amélioration du franchissement des jonctions 
autoroutières de Nyon, Gland et rolle pour les bus)

TP_roUTE VD 2015 - 2018 A 25.0

15-12

Aménagements routiers pour accompagner la création 
d'un réseau de transport urbain Arve porte des Alpes avec 
mise en site propre et priorisation TP pour rabattement 
sur les gares de La roche, Bonneville et reignier

TP_roUTE F 2015 - 2018 A 5.2

16-20
Aménagements routiers pour la priorisation et la 
mise en site propre de la ligne rapide TP interurbaine 
entre Genève et Thonon le long de la rD 1005

TP_roUTE F 2015 - 2018 A 6.5

30-14
Axe fort tangentiel petite ceinture : ring PAV : 
requalification urbaine et amélioration de la vitesse 
commerciale TP (Jonction-stade de la Praille)

TP_roUTE GE 2015 - 2018 A 18.5

31-9
requalification du réseau routier à Nyon en faveur 
des TP et de la MD : route de signy, route de la 
Morâche, route de Divonne et route du stand

TP_roUTE VD 2015 - 2018 A 11.5

35-12
Boulevard urbain sud : Priorisation des TP entre 
l'entrée sud de saint-Julien et amélioration de 
l'accessibilité TP à la gare de saint-Julien

TP_roUTE F 2015 - 2018 A 1.3

40-3 Aménagement de sites propres pour l'amélioration 
de l'axe TC PAV-Grands Esserts-Veyrier TP_roUTE GE 2015 - 2018 A 4.8

32-1-12
Aménagements routiers sur l'ensemble de 
l'itinéraire de la rD1005 pour la mise en site 
propre du BHNs entre Gex et Cornavin

TP_roUTE F 2015 - 2018 A 44.6

32-2-7 requalification de l'Avenue Louis-Casaï entre l'aéroport 
de le Carrefour du Bouchet, dont aménagements TP et MD TP_roUTE GE 2015 - 2018 A 10.2
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32-2-8 Axe fort TP tangentiel moyenne ceinture : 
requalification de la route de Pré Bois TP_roUTE GE 2015 - 2018 A 6.1

32-2-9
réaménagement de l'interface TP de 
l'aéroport avec réorganisation du réseau 
de bus urbains et aménagements MD

TP_roUTE GE 2015 - 2018 A 9.9

36-3-7

Aménagements pour la création et le 
prolongement d'une ligne TP + amélioration des 
modes doux entre les Communaux d'Ambilly 
et la gare d'Annemasse côté français

TP_roUTE F 2015 - 2018 A 3.5

10-10 Allongement des quais et reprise des traversées de voies 
en vue de la nouvelle offre rEr : gare d'Annemasse  TP_rAIL F 2015 - 2018 A 5.9

13-11 Allongement des quais Genève-La Plaine 
et modernisation des installations TP_rAIL GE 2015 - 2018 A 94.0

14-8
Allongement des quais et reprise des traversées 
de voies en vue de la nouvelle offre rEr : gares 
de saint Julien en Genevois et Valleiry

TP_rAIL F 2015 - 2018 A 3.9

15-4

Amélioration de l'offre ferroviaire entre Annemasse 
et La roche - phase 1 : point de croisement entre  
reignier et La roche sur Foron et aménagement 
des courbes entre reignier et la roche

TP_rAIL F 2015 - 2018 A 56.9

15-10
Allongement des quais et reprise des traversées de voies 
en vue de la nouvelle offre rEr : gares de reignier, La 
roche sur Foron, saint Pierre en Faucigny et Bonneville

TP_rAIL F 2015 - 2018 A 8.5

16-19
Allongement des quais et reprise des traversées de 
voies en vue de la nouvelle offre rEr : gares de Machilly, 
Bons en Chablais, Perrignier et Thonon les Bains

TP_rAIL F 2015 - 2018 A 7.8

34-8

Amélioration de l'accessibilité multimodale du 
nouveau quartier de Bernex nord : création d'un 
boulevard urbain (barreau Nord) avec mise en 
site propre TC et qualification de l'espace rue

TIM GE 2015 - 2018 A 27.6

12-16
requalification de la route suisse (2ème étape) : 
Bellevue -Genthod (canton de Genève), Founex-Perroy 
y compris traversées de localités (canton du Vaud)

séCUrITé GE/VD 2015 - 2018 A 14.8

30-17 réaménagement de places publiques dans le 
cœur d'agglomération : place des Eaux-Vives séCUrITé GE 2015 - 2018 A 5.7
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30-18 réaménagement de places publiques dans le 
cœur d'agglomération : place du Pré l'Evêque séCUrITé GE 2015 - 2018 A 5.1

30-19 axe fort tangentiel petite ceinture : requalification 
de l'axe place des Nations - place des Charmilles séCUrITé GE 2015 - 2018 A 19.0

34-12
Traitement de l'espace public entre l'axe route 
de Chancy le long du prolongement du tramway 
vers Vailly et le tissu bâti existant au sud

séCUrITé GE 2019 - 2022 A 9.4

36-3-8
requalification de l'espace-rue sur l'axe de 
Frontenex entre la place des Eaux-Vives et 
MICA en lien avec l’axe fort trolleybus

séCUrITé GE 2015 - 2018 A 33.6

12-19 réaménagement de la plateforme intermodale 
de la gare de rolle (1ère étape)

PLATE-
ForME VD 2015 - 2018 A 5.0

13-12 optimisation des espaces publics pour 
l'accessibilité à la gare de satigny

PLATE-
ForME GE 2015 - 2018 A 8.4

15-11 Aménagement de l'interface et du pôle 
multimodal de la gare de la roche sur Foron

PLATE-
ForME F 2015 - 2018 A 3.3

31-7
réaménagement de la Plateforme intermodale de la 
Gare sud à Nyon : réaménagement de l'interface place 
de la gare et requalification de l'Av. Edouard rod

PLATE-
ForME VD 2015 - 2018 A 5.0

33-9

Aménagement de la place de la gare de ZIMEYsA 
et développement d'un réseau MD d'accessibilité 
à cette gare intégrant l'élargissement ou 
la création d'un passage sous voie

PLATE-
ForME GE 2015 - 2018 A 10.5

37-13 Création d'une interface multimodale à la gare de Thonon PLATE-
ForME F 2015 - 2018 A 7.2

10-12 requalification de l'espace public sur 
espace gare d'Annemasse

PLATE-
ForME F 2015 - 2018 A 5.2

10-11
Voie verte d’agglomération : Aménagement 
pour la mobilité douce entre Genève et 
Annemasse (étape 2 – tronçon français) 

MD F 2015 - 2018 A 2.0

12-10
Amélioration de l'accessibilité à la gare de Coppet 
en faveur de la MD : élargissement du passage sous 
voies et création d'un nouveau passage côté Genève

MD VD 2015 - 2018 A 6.0
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12-17 Construction d'un passage sous-voies à la gare 
de Versoix et réaménagement de l'interface MD GE 2015 - 2018 A 2.5

12-18 Amélioration de l'accessibilité MD à la Gare de rolle : 
passages sous-voies est-ouest/Biguaire/rupalet MD VD 2015 - 2018 A 5.0

30-11 Aménagement MD pour relier la voie verte d'agglo et celle 
de Bernex pour piétons et cycles : secteur de la Jonction MD GE 2015 - 2018 A 8.0

30-15
requalification de l'avenue de la Praille : croix 
verte est-ouest (1ère étape) - du rond point 
des Noirettes à la rue de Monfalcon

MD GE 2015 - 2018 A 3.6

30-20 requalification espace rue liée à la MD "mail rhône-
Lac" : axe Henri-Golay y compris place de la Concorde MD GE 2015 - 2018 A 9.8

30-21 Voie verte d'agglomération- section tranchée 
couverte Ville de Genève - centre de Vernier MD GE 2015 - 2018 A 6.0

31-5 Amélioration accessibilité MD à la gare de Gland : 
passage sous voie Est au bout des quais MD VD 2015 - 2018 A 11.0

31-3

Amélioration de l'accessibilité MD à la gare de 
Nyon : passage sous-voies Viollier-Martinet / 
passerelle entre Prangins et Nyon / section gare 
de Nyon - Colovray - Crans / station vélo

MD VD 2015 - 2018 A 15.0

31-11 Création réseau MD centre régional de Nyon : 
élargissement du chemin du Cossy / passerelle Etraz sud MD VD 2015 - 2018 A 4.0

33-10 Développement d'un réseau MD 
d'accessibilité à la halte Vernier   MD GE 2015 - 2018 A 1.9

33-11 Voie verte d'agglomération section centre 
de Vernier-route du Mandement MD GE 2015 - 2018 A 14.0

34-9 Construction et aménagement d'une voie verte 
entre Bernex et le cœur d'agglomération MD GE 2015 - 2018 A 2.3

35-10 Boulevard urbain sud : Aménagement Liaison  MD en 
entrée sud de st Julien (voie cyclable Nord/ sud) MD F 2015 - 2018 A 1.3

36-1-13 Maillage mobilité douce et aménagements 
paysagers dans la centralité des Trois-Chêne MD GE 2015 - 2018 A 14.8
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32-1-2
Construction d'un axe tram entre la place 
des Nations et Ferney-Voltaire avec 
requalification de l'espace-rue (partie CH)

TrAM GE 2019 - 2022 B 136.0

32-2-2 Construction d'un axe tram entre le 
Grand-saconnex et l'aéroport TrAM GE 2019 - 2022 B 42.0

16-31
Aménagements TP pour la mise en œuvre 
de la ligne rapide suburbaine entre la gare 
des Eaux-Vives et la Pallanterie

TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 20.1

30-30 Aménagement en site propre pour trolleybus entre 
rive et Cornavin sur le pont du Mont Blanc TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 24.2

30-31 Axe fort TP tangentiel moyenne ceinture : 
secteur Av. de l'Ain (y.c espace rue) TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 3.6

30-32 Axe fort TP tangentiel moyenne ceinture : 
secteur Etang (y.c espace rue) TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 5.0

31-10
requalification du réseau routier à Nyon en faveur des 
TP et de la MD : Eules/oulteret/Etraz (Prangins) soit la 
Médiane, Av. Alfred Cortot et route de saint-Cergue

TP_roUTE VD 2019 - 2022 B 22.0

33-13 Construction d'un axe fort TC en site propre 
entre Genève et Vernier (et/ou Zimeysa) TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 68.6

34-13
Aménagement d'un axe TC en site propre et 
d'une voie verte MD avec traitement paysager 
sur le tronçon Cherpines - Bernex

TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 13.6

34-14
Mise en site propre et développement de 
l'axe TC sur le tronçon Cressy-Bernex 
avec requalification de l'espace-rue 

TP_roUTE GE 2019 - 2022 B 29.5

39-5
réalisation d'aménagements TP pour l'extension 
du réseau de TP à l'ensemble du pôle de 
centralité Bellegarde-Chatillon-Lancrans

TP_roUTE F 2019 - 2022 B 2.6

36-3-4
Aménagements routiers et paysagers de l'espace rue 
pour le prolongement de la ligne de Trolley-bus entre 
Les Communaux d'Ambilly et la gare d'Annemasse

TP_roUTE F/GE 2019 - 2022 B 13.6

15-7

Amélioration de l'offre ferroviaire entre Annemasse 
et La roche - phase 2 : aménagement des courbes 
et devers entre Evires et La roche sur Foron et 
doublement de voie de saint-Laurent (1ère étape)

TP_rAIL F 2019 - 2022 B 53.3
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15-16

Amélioration de l'offre ferroviaire entre La roche 
et Bonneville : point de croisement à st pierre, 
modifications de courbes et dévers entre La roche 
et saint Pierre et entre Bonneville et Marignier, et 
signalisation entre Evires et Marignier (1ère étape)

TP_rAIL F 2019 - 2022 B 52.0

16-6

Amélioration de l'offre ferroviaire entre 
Annemasse et Thonon : points de croisement de 
Machilly, Bons et Perrignier + aménagements 
des voies en gare de Thonon (1ère étape)

TP_rAIL F 2019 - 2022 B 84.5

12-20 réaménagement de la plateforme intermodale 
de la gare de rolle (2ème étape)

PLATE-
ForME VD 2019 - 2022 B 5.0

30-29 optimisation des espaces publics pour 
l'accessibilité à la gare de Cornavin

PLATE-
ForME GE 2019 - 2022 B 60.0

31-13 réaménagement de la plateforme 
intermodale de la gare de Gland 

PLATE-
ForME VD 2019 - 2022 B 5.0

10-13 Construction d'une vélostation à la gare de Cornavin MD GE 2019 - 2022 B 2.5

30-28
requalification de l'avenue de la Praille : croix verte 
est-ouest (2ème étape) - De la route des Jeunes au rond 
point des Noirettes et de l'avenue de Montfalcon à l'Arve

MD GE 2019 - 2022 B 4.0

31-6 Amélioration accessibilité MD à la gare de Gland : 
passage sous voie ouest au bout des quais MD VD 2019 - 2022 B 6.0

31-12 Création réseau MD centre régional de 
Nyon : passerelle Prangins-Gland MD VD 2019 - 2022 B 3.0

36-1-20 Construction d'une passerelle au-dessus des 
voies de chemins de fer à Annemasse MD F 2019 - 2022 B 2.6
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Pour	améliorer	la	qualité	de	vie	sur	le	territoire	du	

Grand	Genève,	il	est	nécessaire	de	créer	et	dévelop-

per	 des	 politiques	 publiques	 communes	 touchant	

tous	les	aspects	du	quotidien,	de	la	culture	à	la	santé,	

en	passant	par	la	formation,	la	sécurité,	la	cohésion	

sociale,	 l’économie,	 l’agriculture	 et	 l’environne-

ment.	ces	politiques	de	service	sont	élaborées	dans	

le	cadre	du	comité	Régional	Franco-suisse	(cRFG).	

chacune	 des	 commissions	 thématiques	 de	 cette	

instance	a	la	responsabilité	de	la	mise	en	œuvre	des	

actions	présentées	ci-après.	

Economie	

Le	 territoire	 de	 l’agglomération	 franco-valdo-

genevoise	 bénéficie	 d’un	 fort	 dynamisme	 écono-

mique	 mais	 sa	 situation,	 à	 l’interface	 entre	 deux	

pays,	entraîne	un	certain	déséquilibre	limitant,	glo-

balement,	sa	compétitivité.	La	 forte	concentration	

des	emplois	sur	Genève,	le	développement	plus	dif-

ficile	en	périphérie,	l’accroissement	du	nombre	de	

frontaliers,	l’«aspiration»	de	la	main-d’œuvre	qua-

lifiée	vers	la	suisse	romande	et	la	méconnaissance	

réciproque	 des	 entreprises	 en	 France	 comme	 en	

suisse,	 sont	 des	 obstacles	 qu’il	 faut	 aujourd’hui	

surpasser.	

dans	cette	perspective,	plusieurs	actions	concrètes	

ont	été	menées	pour	améliorer	l’information	à	des-

tination	des	entreprises,	pour	promouvoir	ensemble	

les	 atouts	 du	 territoire,	 pour	 diffuser	 une	 image	

forte	et	attrayante.	

Une	procédure	allégée	pour	les	Pme	visant	à	limi-

ter	 les	 incertitudes	 liées	 aux	 «prix	 de	 transfert»	

entre	entreprises	implantées	des	deux	côtés	de	la	

frontière	a	été	mise	en	place.	Le	comité	Régional	

Franco-Genevois	 a	 créé,	 en	 2008,	 un	 site	 internet	

exposant,	en	détail,	toutes	les	modalités	pratiques	

et	les	règles	en	vigueur	concernant	le	détachement	

de	personnel	de	part	et	d’autre	de	la	frontière.	

sur	le	plan	de	l’attractivité,	divers	salons	profession-

nels	internationaux,	à	l’exemple	du	miPim,	sont	utili-

sés	comme	vitrine	pour	mettre	en	valeur	les	atouts	

du	territoire,	nouer	des	contacts	avec	des	investis-

seurs	potentiels	et	développer	des	réseaux.	

cette	coopération	doit	être	renforcée	avec	la	pour-

suite	 de	 chantiers	 ambitieux,	 reposant	 sur	 les	

opportunités	offertes	par	le	caractère	transfronta-

lier	de	l’agglomération.	Une	cellule	transfrontalière	

d’accueil	des	entreprises	a	été	créée	en	janvier	2011,	

dans	 le	but	d’encourager	et	 faciliter	 l’implantation	

d’activités	de	part	et	d’autre	de	la	frontière,	en	tirant	

profit	des	avantages	respectifs	de	chacun.	Outre	les	

entreprises,	elle	concernera	aussi	les	OnG,	afin	de	

renforcer	le	positionnement	de	l’agglomération	sur	

la	solidarité	et	l’international.	Par	ailleurs,	de	nou-

veaux	outils	de	promotion	du	territoire	sont	en	train	

d’être	conçus.	ils	mettront	en	avant	les	forces,	les	

atouts	et	les	secteurs	d’excellences	de	la	région,	à	

l’exemple	des	biotechnologies,	de	la	chimie,	de	l’in-

dustrie	de	précision...

en	2007,	les	partenaires	de	l’agglomération	franco-

valdo-genevois	 ont	 également	 souhaité	 initier	 la	

mise	 en	 œuvre	 progressive	 d’une	 politique	 des	

pôles	 de	 développement	 économique	 (PPde).	

cette	 démarche	 a	 pour	 objectif	 de	 rééquilibrer	 le	

développement	entre	 les	territoires	français,	vau-

dois	 et	 genevois,	 -	 particulièrement	 pour	 ce	 qui	

concerne	l’accueil	d’emplois	qualifiés	côté	français	

-	 et	 de	 favoriser	 l’implantation	 d’activités	 écono-

miques	sur	des	sites	adaptés,	structurants	et	mul-
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tifonctionnels.	il	s’agit	de	répondre	aux	besoins	des	

entreprises	en	intégrant	pleinement	les	enjeux	de	

l’aménagement	 du	 territoire,	 de	 la	 mobilité	 et	 de	

l’environnement.	

Formation	

La	compétitivité	de	l’agglomération	franco-valdo-

genevoise	 passe	 également	 par	 le	 recrutement	

d’une	 main	 d’œuvre	 qualifiée.	 Le	 Grand	 Genève	

constitue	 un	 bassin	 de	 formation	 reconnu,	 avec	

des	 points	 forts	 dans	 certains	 domaines	 por-

teurs	tels	que	les	sciences	et	les	technologies.	cet	

espace	est	coupé	par	la	frontière,	ce	qui	complique	

la	 création	 d’un	 enseignement	 commun	 sur	 des	

secteurs	où	le	besoin	de	main	d’œuvre	est	criant,	

à	l’exemple	des	métiers	de	la	santé	ou	des	indus-

tries	 de	 précision.	 néanmoins,	 des	 avancées	 ont	

déjà	été	réalisées	en	matière	de	formation	initiale	

et	continue.

La	 valorisation	 des	 ressources	 régionales	 dans	

le	 domaine	 de	 l’enseignement	 supérieur	 et	 de	 la	

recherche	 a	 abouti	 à	 la	 création	 d’un	 «mémento	

pratique	sur	l’enseignement	supérieur»	disponible	

sur	internet.	il	comprend	notamment	des	fiches	sur	

la	«validation	des	acquis	de	l’expérience».	Le	pro-

totype	d’un	outil	 internet	grand	public	permettant	

de	 rendre	 plus	 lisible	 l’offre	 de	 formations	 conti-

nues	tout	au	long	de	la	vie	a	été	présentée,	sous	le	

vocable	de	«	cité	des	métiers	virtuelle	».	en	outre,	

des	collaborations	entre	les	cités	des	métiers	et	les	

centres	de	ressources	et	d’information	sur	l’emploi	

et	 la	formation	des	actifs	dans	l’agglomération	se	

sont	mises	en	place.	en	2009,	la	«charte	de	coopé-

ration	transfrontalière	en	matière	d’emploi-forma-

tion	dans	l’agglomération	franco-valdo-genevoise»	

a	été	signée.	elle	confirme	l’engagement	politique	

à	 mieux	 coordonner	 les	 différentes	 interventions	

dans	ce	domaine	clef.

ces	 démarches,	 qui	 s’inscrivent	 dans	 un	 cadre	

où	 la	 mobilité	 des	 travailleurs	 et	 des	 étudiants	

s’est	 accrue,	 doivent	 se	 poursuivre	 et	 se	 renfor-

cer.	 Un	 diagnostic	 du	 potentiel	 des	 coopérations	

en	matière	universitaire,	de	recherche	et	d’inno-

vation	a	été	initié.	il	doit	déboucher	sur	des	préco-

nisations.	Une	autre	étape	importante	est	la	mise	

en	 œuvre,	 par	 le	 biais	 du	 projet	 «modularisation	

de	l’offre	de	formation»,	d’un	parcours	de	forma-

tion	continue	transfrontalier.	celui-ci	se	présente	

sous	 forme	 de	 modules	 reconnus,	 car	 élabo-

rés	 à	 partir	 des	 ordonnances	 et	 des	 référentiels	

de	 diplômes.	 conscients	 de	 la	 nécessité	 de	 cou-

vrir	 les	besoins	de	l’agglomération	en	termes	de	

recrutement	de	personnel	de	santé,	un	groupe	de	

travail	a	été	formé	pour	formuler	des	propositions	

concrètes	et	 innovantes	en	matière	de	 formation	

dans	ce	domaine.	cette	première	expérimentation	

devrait	être	ouverte	à	d’autres	métiers	en	tension	

dans	l’agglomération	(les	métiers	du	bâtiment,	de	

la	mécatronique…).	

Le	 Grand	 Genève	 ne	 se	 construit	 pas	 seulement	

au	travers	des	échanges	économiques.	de	même,	

l’action	 des	 partenaires	 ne	 doit	 pas	 se	 canton-

ner	 à	 faciliter	 les	 choix	 individuels	 dans	 le	 cadre	

d’une	plus	grande	mobilité	des	travailleurs,	ni	à	la	

mise	en	place	d’infrastructures.	L’enjeu	est	d’amé-

liorer	 le	 cadre	 de	 vie	 dans	 son	 ensemble,	 afin	 de	

bâtir	une	agglomération	solidaire.	Pour	cela,	il	est	

nécessaire	de	développer	la	coopération	dans	bien	

d’autres	domaines,	afin	de	mieux	vivre	ensemble.
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Cohésion	sociale	

ceci	passe	par	la	promotion	de	la	cohésion	sociale	

sur	le	territoire,	notamment	en	direction	des	quar-

tiers	où	se	cumulent	les	inégalités	de	part	et	d’autre	

de	 la	 frontière.	 Le	 projet	 d’agglomération	 de	 deu-

xième	 génération	 sera	 l’occasion	 de	 favoriser	 des	

actions	 communes	 tissant	 du	 lien	 social	 entre	 les	

territoires,	en	associant	plus	étroitement	la	société	

civile	et	en	 favorisant	 le	développement	de	syner-

gies	entre	les	acteurs	de	terrain.

Plusieurs	pistes	de	coopération	transfrontalière	sont	

explorées	 dans	 ce	 domaine.	 ainsi,	 l’Observatoire	

statistique	 transfrontalier	présentera,	au	cours	du	

second	semestre	2012,	une	étude	portant	sur	la	pré-

carité	dans	le	territoire	transfrontalier.	sur	le	plan	

de	 la	 cohésion	 sociale	 en	 milieu	 urbain,	 le	 centre	

d’analyse	territoriale	des	inégalités	de	Genève	cati-

Ge,	qui	regroupe	toutes	les	institutions	genevoises	

produisant	 des	 statistiques	 et	 des	 analyses	 quali-

tatives,	produit	 régulièrement	des	éléments	nour-

rissant	la	réflexion,	à	l’instar	des	collectivités	fran-

çaises	et	de	leurs	réseaux	de	partenaires	(cR-dsU).	

dans	le	même	ordre	d’idée,	un	projet	transfrontalier	

d’économie	sociale	et	solidaire	vient	d’être	lancé	et	

permettra	d’enrichir	le	projet	d’agglomération	d’une	

nouvelle	dimension	d’intégration	sociale.	

en	outre,	en	matière	de	politique	de	la	ville	des	coo-

pérations	 transfrontalières	se	mettent	en	place	et	

préfigurent	 la	 définition	 de	 stratégies	 communes.	

ces	 dernières	 permettront	 d’associer	 aux	 objec-

tifs	 quantitatifs	 –	 la	 construction	 de	 50	 000	 nou-

veaux	logements	d’ici	10	ans	-,	une	dimension	qua-

litative	qui	peut	se	résumer	à	cet	objectif	:	un	habitat	

de	qualité	pour	toutes	et	tous,	prenant	en	compte	les	

attentes	et	les	besoins	de	la	population,	s’intégrant	

dans	un	cadre	de	vie	adapté	en	terme	d’aménage-

ment	extérieurs,	d’équipements	publics…	cette	ini-

tiative	se	concrétisera,	dans	un	premier	temps,	par	

des	 échanges	 d’expériences,	 un	 recensement	 des	

bonnes	pratiques,	puis	par	des	coopérations	à	 ini-

tier	sur	le	terrain.	

Logement	

Le	logement	est	une	problématique	centrale	pour	le	

devenir	de	l’agglomération	franco-valdo-genevoise,	

garante	des	équilibres	sociaux,	démographiques	et	

environnementaux	sur	le	territoire.	

L’objectif	 du	 Projet	 d’agglomération,	 partagé	 par	

l’ensemble	des	partenaires,	est	de	produire	50	000	

logements	d’ici	10	ans,	équitablement	répartis	sur	

l’ensemble	de	 l’agglomération	à	minima	selon	 les	

objectifs	de	répartition	du	Plan	directeur	de	l’habi-

tat	transfrontalier	(PdHt)	en	vigueur.

au-delà	des	visées	quantitatives,	il	est	nécessaire,	

aujourd’hui,	de	travailler	sur	le	volet	qualitatif	de	la	

problématique	 logement,	 par	 la	 révision	 du	 PdHt	

élaboré	en	2007.	cette	révision	permettrait	:	

•	 d’adapter	 les	 logements	 produits	 aux	 enjeux	

sociaux	liés	à	la	croissance	démographique,	à	la	

précarisation	croissante	d’une	partie	de	la	popu-

lation,	au	vieillissement,	à	la	décohabitation	des	

ménages…	

•	 de	mieux	connaître	les	enjeux	liés	au	foncier	et	

leurs	impacts	sur	la	construction	de	logements

•	 d’accentuer	les	efforts	dans	différents	domaines	:	

le	logement	social,	la	mobilisation	du	foncier	et	
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des	outils	financiers,	la	prise	en	compte	du	déve-

loppement	 durable,	 des	 formes	 de	 logements	

intermédiaires…	

Pour	atteindre	ces	objectifs,	une	série	d’actions	sera	

mise	en	œuvre.	dans	un	premier	temps,	il	s’agira	de	

créer	les	outils	communs	d’observation,	de	mesure	

et	d’analyse,	pour	assurer	une	conduite	efficace	de	

la	politique	logement.	c’est	un	préalable	indispen-

sable	pour	«	bien	construire	».	

ainsi,	pour	la	construction	de	logements,	notam-

ment	 aidés,	 les	 indicateurs	 de	 production	 seront	

homogénéisés	 entre	 structures	 françaises	 et	

suisses.	Les	niveaux	de	productions	seront	égale-

ment	cartographiés	et	spatialisés	par	commune.	

Pour	l’évolution	de	cette	politique	sur	l’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevoise,	plusieurs	mesures	de	

planification	seront	mises	en	œuvre	à	l’échelle	des	

différents	territoires.	

il	sera	établi	un	suivi	de	ces	documents	de	plani-

fication	 pour	 vérifier	 leur	 compatibilité	 aux	 objec-

tifs	du	Projet	d’agglomération.	il	s’agira	d’identifier	

aussi	les	obstacles	et	les	difficultés	à	leur	concré-

tisation.	

enfin,	pour	mieux	connaitre	les	outils	financiers	à	

disposition	des	différentes	autorités,	ainsi	que	les	

montants	investis	par	communes	pour	la	construc-

tion	de	logements,	une	démarche	de	mutualisation	

de	l’information	sera	engagée.	il	s’agira	là	aussi	de	

partager	l’information,	de	s’entendre	sur	les	infor-

mations	 utilisées	 pour	 tendre	 vers	 les	 objectifs	

quantitatifs	et	qualitatifs	fixés.	

Santé	

La	 santé	 est	 un	 aspect	 essentiel	 du	 bien-vivre	 de	

l’agglomération.	si	la	mise	en	œuvre	d’une	collabo-

ration	sanitaire	au	niveau	transfrontalier	s’est	avérée	

complexe	en	raison	de	restructurations	institution-

nelles,	 en	 revanche,	 plusieurs	 actions	 opération-

nelles	sur	le	terrain	ont	été	initiées.

dans	le	domaine	des	secours	d’urgence	transfron-

taliers,	une	convention	signée	en	janvier	2011	per-

met	désormais	une	prise	en	charge	efficace	par	les	

différentes	unités	médicales	 terrestres	sur	 tout	 le	

périmètre	de	l’agglomération.	de	même,	la	coopé-

ration	en	matière	de	crises	sanitaires,	d’épidémiolo-

gie	et	de	santé	environnementale	s’est	déjà	concré-

tisée	 par	 de	 nombreux	 échanges	 et	 interventions	

sur	le	terrain.	dans	le	domaine	de	la	prévention	des	

conduites	 addictives,	 une	 ligne	 téléphonique	 gra-

tuite	assure	 un	soutien	aux	 joueurs	pathologiques	

des	deux	côtés	de	la	frontière	et	la	collaboration	doit	

se	renforcer	entre	les	acteurs	concernés,	principa-

lement	les	associations	et	les	hôpitaux.

La	volonté	de	pérenniser	l’ensemble	de	ces	actions	

est	confirmée.	Les	partenaires	s’engagent	à	identi-

fier	les	domaines	pouvant	servir	à	de	nouveaux	pro-

jets-pilotes.	Un	accord	cadre	sanitaire	franco-suisse	

est	 en	 cours	 de	 discussion.	 il	 permettra	 d’élargir	

la	 collaboration	 entre	 hôpitaux	 sur	 des	 domaines	

ciblés,	en	tenant	compte	des	impératifs	de	planifica-

tion	hospitalière	de	chacun.	de	plus,	des	réflexions	

sur	les	événements	climatiques	et	la	santé	urbaine	

seront	prochainement	menées.
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Culture

Fortement	marquée	par	le	rayonnement	interna-

tional	de	Genève,	l’évolution	du	territoire	a	fait	de	

l’agglomération	un	véritable	«	carrefour	humain	».	

cette	 spécificité	 se	 reflète	 dans	 la	 vitalité	 et	 la	

richesse	 des	 pratiques	 culturelles.	 elle	 contri-

bue	à	la	construction	quotidienne	de	l’aggloméra-

tion,	en	dépassant	les	frontières	administratives.	

L’engagement	a	été	pris	de	promouvoir	la	culture	

comme	vecteur	d’identité	partagée	et	de	création,	

en	facilitant	son	accès	pour	l’ensemble	des	habi-

tants,	 en	 soulignant	 sa	 richesse	 et	 sa	 diversité,	

en	 mettant	 en	 réseau	 les	 acteurs	 existants,	 en	

encourageant	les	pratiques	culturelles	de	tous	et	

en	réfléchissant	à	l’avenir	des	équipements	struc-

turants.

Pour	mieux	valoriser	 toute	 la	 richesse	culturelle	

de	 l’agglomération,	 un	 atlas	 recensant	 plus	 de	

500	lieux	culturels	sur	 le	territoire	a	été	produit.	

celui-ci	a	vu	le	jour	fin	2011	et	peut	être	consulté	

sur	Geoagglo,	le	portail	cartographique	du	Projet	

d’agglomération	 et	 prochainement	 sur	 le	 site	 du	

cRFG.	

de	même,	une	étude	intitulée	«stratégie	de	défini-

tion	et	d’implantation	des	grands	équipements»	a	

permis	de	nourrir	la	réflexion	sur	l’avenir	des	pro-

jets	culturels	structurants	en	dressant	un	état	des	

lieux	 des	 équipements	 existants	 ou	 prévus	 ainsi	

qu’un	diagnostic	des	besoins.	cette	étude	servira	

à	mieux	répondre,	en	termes	d’équipements	et	de	

services,	à	la	croissance	démographique	du	terri-

toire	franco-valdo-genevois.	

il	faudra	également	continuer	à	soutenir	les	nom-

breuses	 collaborations	 transfrontalières	 entre	

acteurs	 culturels	 menées	 ces	 dernières	 années	

(à	 l’exemple	 de	 Passe	 la	 douane,	 Passe	 danse	

ou	la	Bâtie)	et	poursuivre	la	mise	en	réseau	des	

acteurs.

Environnement	et	agriculture	

depuis	la	signature	de	la	charte	de	2007,	de	nom-

breux	travaux	ont	été	engagés	entre	élus,	repré-

sentants	 associatifs,	 milieux	 professionnels	 et	

administrations	dans	les	domaines	de	l’environne-

ment	(paysage,	nature,	eau,	déchets,	climat,	éner-

gie,	 qualité	 de	 l’air…)	 et	 de	 l’agriculture.	 Le	 tra-

vail	se	poursuit	en	s’appuyant	notamment	sur	les	

fiches	actions	du	Projet	d’agglomération	2012.	Le	

Projet	Paysage	2	a	identifié	trente-cinq	espaces	à	

enjeux	dont	dix	feront	l’objet	d’actions	prioritaires	

pour	les	quatre	ans	à	venir.	

Le	projet	agricole	d’agglomération	comporte	plu-

sieurs	 axes	 de	 travail,	 dont	 la	 préservation	 des	

espaces	 agricoles,	 le	 développement	 de	 circuits	

courts	et	de	réseaux	agro-environnementaux,	 la	

communication	 et	 la	 promotion	 de	 l’agriculture	

respectueuse	de	l’environnement,	etc.

Plusieurs	contrats	de	corridors	biologiques	sont	

en	cours	d’élaboration,	avec	notamment	un	sou-

tien	financier	de	 la	Région	Rhône-alpes.	conçus	

sur	le	modèle	des	«	contrats	de	rivières	»,	ils	ont	

pour	objectifs	de	maintenir	et	 favoriser	 la	biodi-

versité	 des	 milieux	 et	 des	 espèces,	 de	 préser-

ver	 ou	 de	 restaurer	 les	 connexions	 biologiques	

à	 des	 échelles	 locales	 ou	 régionales.	 Huit	 sec-

teurs	ont	été	étudiés	à	l’échelle	de	l’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevoise	et	font	ou	feront	l’ob-

jet	de	contrats	corridors	biologiques.
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La	préservation	et	la	valorisation	de	la	biodiversité	

ordinaire	 constituent	 un	 enjeu	 majeur	 pour	 l’ag-

glomération	 franco-valdo-genevoise.	 il	 s’agit	 d’en	

suivre	l’évolution	pour	définir	des	moyens	d’actions	

communs.

enfin,	 les	 signataires	 de	 la	 charte	 se	 mobilisent	

pour	 une	 intégration	 renforcée	 des	 enjeux	 clima-

tiques,	énergétiques	et	de	qualité	de	l’air,	à	l’échelle	

de	 l’agglomération	 transfrontalière.	 en	 prolonge-

ment	de	l’evaluation	environnementale	stratégique	

et	des	efforts	engagés	au	travers	du	Projet	d’agglo-

mération,	ils	confortent	la	démarche	initiée	en	2010	

sur	le	schéma	de	cohérence	climat	energie	terri-

torial	(sc²et).	il	s’agit	de	construire	une	vision	par-

tagée	 et	 transversale	 des	 enjeux	 environnemen-

taux	ainsi	que	des	moyens	d’actions.	cette	démarche	

vise	à	fixer	des	objectifs	communs	et	à	coordonner	

les	plans	d’actions	des	différents	territoires	notam-

ment	en	constituant	une	base	de	données,	en	parta-

geant	un	diagnostic	et	des	analyses	destinées	à	faire	

prendre	conscience	aux	différents	acteurs,	élus	ou	

citoyens,	 opérateurs	 de	 transports	 ou	 de	 l’habitat,	

de	l’aménagement	et	de	l’économie,	de	la	nécessité	

de	travailler	ensemble	sur	ces	questions	et	de	trans-

former	nos	modes	de	faire.	Le	développement	des	

énergies	renouvelables	locales	et	l’utilisation	ration-

nelle	de	l’énergie	sont	au	centre	des	réflexions	à	la	

fois	pour	minimiser	les	rejets	de	gaz	à	effet	de	serre	

mais	aussi	pour	améliorer	la	qualité	de	l’air.

Par	ailleurs	des	approches	spécifiques	de	coordina-

tion	transfrontalière	sont	développées	à	l’échelle	de	

l’agglomération,	sur	la	gestion	des	déchets	ména-

gers,	 la	 valorisation	 des	 ressources	 en	 matériaux	

de	construction,	le	recyclage	et	la	mise	en	décharge	

des	déchets	inertes	(matériaux	de	démolition,	d’ex-

cavation…).	

dans	une	logique	de	bassin	versant,	 les	différents	

domaines	de	l’eau	(ressource,	assainissement,	ges-

tion	 des	 cours	 d’eau,	 préservation	 de	 la	 qualité	 et	

des	 régimes	 hydrologiques,	 protection	 contre	 les	

crues…)	 font	également	 l’objet	d’une	collaboration	

intense	et	efficace.	

Sécurité	

La	sécurité	publique	et	la	protection	de	la	popula-

tion	revêtent	un	aspect	très	important	et	jouent	un	

rôle	croissant	dans	la	qualité	de	vie	des	habitants.	

ce	d’autant	plus	que	la	configuration	particulière	de	

Genève,	avec	ses	cent	kilomètres	de	frontière	inter-

nationale,	incite	à	relever	ce	défi	de	manière	coor-

donnée.

La	 coopération	 en	 matière	 de	 sécurité	 publique	

et	de	protection	de	 la	population	a	donné	lieu	à	 la	

signature	de	plusieurs	accords	entre	la	suisse	et	la	

France	qui	ont	abouti	à	la	création	de	divers	organes	

transfrontaliers,	dont	le	centre	de	coopération	poli-

cière	et	douanière	de	Genève	et	la	plateforme	«	Rens	

police	Ge	/	01	/	74	».

même	si	ce	volet	ne	faisait	pas	partie	du	Projet	d’ag-

glomération	 de	 première	 génération,	 les	 parte-

naires	sont	fermement	résolus	à	soutenir	les	efforts	

en	matière	de	sécurité	publique	et	de	protection	de	

la	population	à	tous	les	niveaux,	qu’il	s’agisse	de	ren-

forcer	 la	coopération	sur	 le	terrain,	de	développer	

les	moyens	opérationnels,	d’améliorer	les	échanges	

d’informations	spontanés,	d’intensifier	l’analyse	de	

la	criminalité	transfrontalière	à	l’aide	d’outils	com-

muns,	d’instaurer	une	commission	de	la	protection	

de	la	population,	d’élaborer	un	plan	commun	d’in-

tervention	en	cas	de	catastrophe	ou	de	dresser	un	
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inventaire	des	moyens	feu,	protection	civile	et	sani-

taire	dans	l’agglomération.

Sport	

a	 la	 croisée	 entre	 la	 montagne,	 le	 lac	 et	 la	 cam-

pagne,	l’agglomération	franco-valdo-genevoise	est	

un	formidable	terrain	de	sport,	permettant	la	pra-

tique	d’innombrables	activités,	des	plus	classiques	

(marche	 à	 pied,	 voile,	 ski,	 sports	 collectifs…)	 aux	

plus	extrêmes	(Vtt	de	descente,	parapente,	trails,	

canoë…).	

dans	 le	 cadre	 de	 la	 pratique	 sportive,	 les	 parte-

naires	 de	 l’agglomération	 franco-valdo-genevoise	

visent	deux	objectifs	:	

•	 permettre	à	chaque	habitant	du	territoire	de	pra-

tiquer	 l’activité	 qui	 lui	 convient,	 en	 fonction	 de	

ses	revenus,	de	sa	localisation	géographique,	de	

sa	fréquence.	c’est	un	élément	clé,	car	le	sport	

est	 à	 la	 fois	 un	 vecteur	 d’éducation,	 de	 bonne	

santé	 publique,	 un	 facteur	 de	 cohésion	 sociale	

et	de	connaissance	mutuelle.	il	permet	ainsi	de	

répondre	 à	 plusieurs	 objectifs	 du	 Projet	 d’ag-

glomération,	en	termes	sanitaire	ou	de	création	

d’une	conscience	de	territoire.	

•	 faire	 du	 sport,	 un	 axe	 de	 rayonnement	 pour	 le	

territoire	 en	 s’appuyant	 sur	 les	 sportifs	 indivi-

duels,	les	équipes	et	les	manifestations	phares	

du	 territoire	 et	 en	 soutenant	 le	 développement	

des	mesures	de	soutien	aux	jeunes	talents	dans	

tous	les	sports.

Pour	 cela,	 plusieurs	 actions	 pourraient	 être	 ini-

tiées	:	la	mise	en	valeur	de	l’offre	sportive	sur	le	ter-

ritoire,	la	création	de	tournois	inter-agglomération	

et	 inter-établissements,	 le	recensement	des	équi-

pements	sportifs	sur	l’agglomération	(afin	d’analy-

ser	 les	 manques	 et	 les	 besoins),	 l’association	 des	

champions	présents	sur	le	territoire	à	la	vie	spor-

tive,	la	création	d’évènements	sportifs	de	dimension	

métropolitaine	sur	des	créneaux	adaptés	aux	réali-

tés	locales	et	aux	équipements	disponibles,	le	sou-

tien	aux	clubs	et	associations	qui	donnent	priorité	à	

la	jeunesse.	
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Plusieurs	années	de	coopération	contractuelle,	sur	

la	base	du	Projet	d’agglomération	et	dans	le	cadre	

du	 comité	 régional	 franco-genevois	 (cRFG),	 ont	

permis	de	roder	des	méthodes	de	gouvernance	per-

formantes.	 aujourd’hui	 parvenues	 à	 maturité,	 ces	

expériences	débouchent	sur	l’institution	du	premier	

«	Groupement	local	de	coopération	transfrontalière	

(GLct)	»	de	droit	suisse,	chargé	du	«	Projet	d’agglo-

mération	franco-valdo-genevois	».	

cette	forme	juridique,	définie	par	l’article	11	de	l’ac-

cord	de	Karlsruhe	européen,	permet	de	faire	un	pas	

de	plus	vers	la	création	d’une	gouvernance	d’agglo-

mération	 instituée.	Le	GLct	«	Projet	d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois	»	répond	à	l’exigence	de	

la	 confédération	 suisse	 de	 créer	 une	 «	entité	 res-

ponsable	»	pour	chaque	agglomération.	il	est	conçu,	

d’entrée	de	jeu,	comme	une	étape	vers	une	gouver-

nance	renforcée.	en	effet,	le	GLct	sera	amené	à	se	

transformer	en	«	groupement	eurorégional	de	coo-

pération	(Gec)	».	

cette	 transformation	 est	 l’aboutissement	 d’une	

maturation	 et	 d’une	 intégration	 des	 processus	 de	

décision,	depuis	 l’échelon	 local	 jusqu’à	 la	 fonction	

métropolitain,	 à	 travers	 la	 montée	 en	 puissance	

des	outils	de	mise	en	œuvre	français	et	suisses,	à	

l’exemple	du	Fonds	transports	du	district	de	nyon,	

des	contrats	corridors	biologiques,	du	Plan	direc-

teur	cantonal,	du	Grand	Projet	Rhône-alpes	(GPRa),	

du	contrat	de	développement	durable	Rhône-alpes	

du	Genevois	Français	(cddRa)…	

Un	pas	de	plus	vers	une	
gouvernance	coordonnée	

Les	formes	de	coopération	intercantonale	Genève-

Vaud	 et	 de	 coopération	 transfrontalière	 France-

suisse	 n’ont	 cessé	 de	 se	 renforcer	 au	 fur	 et	 à	

mesure	de	l’avancée	des	travaux	de	collaboration	

et	de	coordination.	en	1973,	la	commission	mixte	

franco-suisse	 avait	 été	 instituée	 pour	 régler	 des	

«	problèmes	 de	 voisinage	».	 elle	 n’impliquait	 que	

trois	partenaires	:	le	canton	de	Genève	et	les	dépar-

tements	de	l’ain	et	de	la	Haute-savoie.	en	1997,	la	

charte	d’aménagement	de	l’espace	franco-valdo-

genevois,	éditée	sous	 l’égide	du	comité	Régional	

Franco-suisse	(cRFG),	a	posé	les	jalons	d’un	plan	

d’aménagement	transfrontalier	articulé	autour	de	

10	projets	urbains.	Plus	ambitieux,	le	Projet	d’ag-

glomération	de	2007	s’est	voulu	global	:	il	incarne	

la	volonté	des	territoires	de	prendre	en	main	leur	

destin,	avec	le	soutien	de	leurs	autorités	respec-

tives.	

depuis	2007,	la	gouvernance	du	Projet	a	évolué	dans	

deux	directions	:	

•	 à	 l’échelon	 de	 l’ensemble	 de	 l’agglomération,	

le	 comité	 de	 pilotage	 politique	 (cOPiL)	 et	 ses	

organes	 administratifs	 et	 techniques	 ont	 fait	

preuve	d’une	remarquable	stabilité	

•	 un	 échelon	 intermédiaire	 de	 «	périmètres	

d’aménagement	 coordonné	 d’agglomération	

(Paca)	»	 a	 été	 créé,	 portant	 sur	 des	 sous-ter-

ritoires	 de	 l’agglomération.	 chaque	 Paca	 dis-

pose	 d’instances	 de	 pilotage,	 d’une	 expertise	

technique	propre	et	de	procédures	de	concerta-

tion.	cet	échelon	a	permis	d’impliquer,	dans	la	

dynamique	du	Projet,	un	grand	nombre	de	par-
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tenaires	de	 tous	échelons,	y	compris	 les	com-

munes	et	les	associations	citoyennes,	qui	enten-

dent	 continuer	 à	 être	 des	 acteurs	 de	 leurs	

territoires.	4500	personnes,	élus,	représentants	

de	la	société	civile	ou	simples	citoyens	ont	par-

ticipé	aux	échanges	qui	se	sont	déroulés	dans	le	

cadre	des	Paca.	

Parallèlement,	 une	 ingénierie	 d’agglomération	 a	

émergé.	en	particulier,	les	défis	concrets	lancés	par	

la	mise	en	œuvre	des	mesures	2007	ont	accéléré	les	

renforcements	des	services	administratifs	et	tech-

niques	des	territoires,	tout	en	suscitant	une	vague	

d’innovations,	d’échanges	d’expériences,	de	rodage	

de	méthodes	et	de	procédures	coordonnées.	

en	juin	2012,	les	partenaires	font	un	pas	de	plus	vers	

une	gouvernance	d’agglomération	en	 instituant	un	

«	groupement	local	de	coopération	transfrontalière	

(GLct)	».	

Le	 Groupement	 local	 de	 coopération	 transfronta-

lière	(GLct)	remplace	le	comité	de	pilotage	(cOPiL)	

du	Projet	d’agglomération.	

Une	jeune	institution	
promise	à	évoluer

L’institution	du	GLct	a	suivi	plusieurs	années	de	

préparation	 juridique	 et	 politique	 (nouvelle	 loi	

genevoise	pour	rendre	possible	un	organisme	de	

droit	suisse,	négociation	avec	les	représentants	de	

l’État	 français,	 délibérations	 du	 conseil	 régional	

de	la	Région	Rhône-alpes,	des	conseils	généraux	

de	 l’ain	 et	 de	 la	 Haute-savoie,	 de	 l’arc	 syndicat	

mixte,	 décisions	 du	 conseil	 régional	 de	 nyonRé-

gion	et	du	Grand	conseil	vaudois,	etc.).	

Les	 partenaires	 signent	 la	 convention	 instituant	

le	GLct	du	Projet	d’agglomération	 franco-valdo-

genevois,	 en	 même	 temps	 qu’ils	 signent	 la	 pré-

sente	charte	2012	et	qu’ils	présentent	le	schéma	

d’agglomération	2012	à	la	confédération.	

selon	 la	 convention	 qui	 l’institut,	 la	 mission	 du	

GLct	est	de	«	...	réaliser,	organiser	et	gérer	le	lan-

cement	 des	 études	 et	 démarches	 nécessaires	 à	

la	 réalisation	 du	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois	 et	 à	 son	 approfondissement	»	

(article	1).	il	n’a	pas	vocation	à	assurer	lui-même	

des	missions	de	maîtrise	d’ouvrage,	de	réalisation	

d’infrastructures	ou	d’exploitation	directe.	

structure	de	droit	public	suisse,	le	GLct	jouit	de	

la	 capacité	 juridique	 et	 est	 doté	 de	 l’autonomie	

budgétaire.	en	ce	sens,	il	peut	fonctionner	en	tant	

que	«	l’entité	responsable	»	exigée	par	la	confé-

dération	pour	le	pilotage	des	Projets	d’agglomé-

ration.	

si	ses	organes	politiques	sont	parfaitement	définis	

(assemblée,	 bureau,	 comité	 technique),	 le	 règle-

ment	fixant	son	mode	de	 fonctionnement	pratique	

est	 encore	 en	 cours	 de	 mise	 au	 point,	 pour	 une	

entrée	en	fonction	au	1er	janvier	2013.	

conformément	 à	 l’attitude	 pragmatique	 adoptée	

jusqu’à	 présent,	 d’institutionnalisation	 progres-

sive	à	la	mesure	des	besoins	réels,	l’étendue	de	son	

champ	d’action	pourra	évoluer	au	fil	du	temps,	en	

fonction	des	missions	et	des	compétences	que	vou-

dront	lui	déléguer	ses	membres.	

•	 Le	GLct	exercera,	d’entrée	de	jeu,	une	mission	

d’orientation,	de	priorisation	et	de	suivi	des	réali-

sations.



Charte 2012 

du Projet 

d’agglomération 

franco-valdo-genevois 

84 

•	 il	se	rapprochera	progressivement	du	véritable	

organe	de	gouvernance	nécessaire	à	l’agglomé-

ration	 franco-valdo-genevoise,	 en	 préparant	 et	

en	rodant	les	conditions	de	prise	en	charge	des	

responsabilités	 correspondantes	 (compétences	

financières,	 administration	 de	 l’équipe	 du	 Pro-

jet,	relations	avec	l’échelon	des	Paca,	relations	

avec	les	territoires,	ingénierie	de	suivi,	etc.).	

Le	Forum	d’agglomération	
franco-valdo-genevois

Parallèlement	 à	 la	 création	 du	 GLct,	 un	 Forum	

d’agglomération	 est	 en	 cours	 d’élaboration.	 cet	

organe	sera	 la	première	 instance	de	concertation	

de	 la	 société	 civile	 à	 l’échelle	 transfrontalière	 et	

permettra	 d’associer	 plus	 étroitement	 la	 popula-

tion	au	devenir	du	Projet	d’agglomération.	

La	société	civile	a	été	au	cœur	de	l’élaboration	des	

projets	d’agglomération	de	2007	et	2012.	elle	a	été	

associée	sur	3	échelles	différentes	:	

•	 sur	 une	 échelle	 globale,	 avec	 les	 séminaires	

d’agglomération,	qui	ont	réuni	plus	de	1	500	par-

ticipants	depuis	2008.	

•	 sur	une	échelle	spécifique	aux	territoires	qui	for-

ment	 l’agglomération	 franco-valdo-genevoise,	

avec	 les	 Périmètres	 d’aménagement	 coordon-

nés	d’agglomération	(Paca).	cette	échelle	-	iné-

dite	 en	 2007	 -	 permet	 de	 mieux	 appréhender	

les	problématiques	 locales.	Plus	de	4	500	per-

sonnes	ont	participé	à	ces	démarches.	

•	 sur	 une	 échelle	 institutionnelle	 avec	 la	

commission	d’aménagement	du	territoire	(cat),	

sur	le	canton	de	Genève,	et	 le	conseil	 local	de	

développement	du	Genevois	français	(cLd)…

a	travers	le	schéma	de	concertation,	l’ensemble	des	

champs	du	Projet	d’agglomération	ont	été	abordés	:	

l’aménagement,	l’environnement,	l’agriculture…	

toutefois,	 les	 partenaires	 du	 Projet	 d’agglomé-

ration	 ont	 souhaité	 pérenniser	 et	 renforcer	 le	

schéma	de	concertation	avec	la	mise	en	place	du	

Forum	d’agglomération.	ce	dernier	sera	directe-

ment	rattaché	au	GLct	et	entrera	en	fonction	au	

début	 de	 l’année	 2013.	 actuellement,	 un	 groupe	

de	 travail,	 réunissant	 12	 membres	 représenta-

tifs	de	la	société	civile,	est	chargé	d’élaborer	une	

proposition	de	texte	pour	la	charte	de	fonctionne-

ment,	 le	règlement	 intérieur	et	 le	mode	de	dési-

gnation	de	cet	organe	consultatif.	L’enjeu	est	d’as-

surer	 la	complète	représentativité	de	 l’ensemble	

de	la	société	civile	pour	asseoir	la	pleine	légitimité	

de	l’instance.

Le	Forum	d’agglomération	aura	3	fonctions	princi-

pales	:	

•	 il	 sera	 un	 espace	 de	 discussion	 et	 de	 dialogue	

structuré	et	pérenne	pour	la	société	civile	autour	

du	Projet	d’agglomération	;

•	 il	sera	également	un	espace	de	co-construction	

de	certaines	actions	et	politiques	publiques.	Pour	

cela,	le	Forum	d’agglomération	pourra	émettre	

des	 avis	 (après	 saisine),	 des	 rapports	 (notam-

ment	prospectifs)	et	des	remontées	d’idées	et/

ou	d’initiatives	;	

•	 il	pourra	enfin	être	un	outil	de	«	révélation	»	du	

Projet	d’agglomération	auprès	de	structures	qui,	
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sous	certains	aspects,	fonctionnent	comme	des	

relais	d’opinion.	

Pour	 compléter	 le	 schéma	 de	 concertation	 et	 afin	

d’associer	 largement	 l’ensemble	des	élus	de	 l’ag-

glomération	 franco-valdo-genevoise,	 qu’ils	 soient	

locaux,	 intercommunaux,	 cantonaux	 ou	 nationaux,	

les	assises	transfrontalières	s’établiront	comme	un	

lieu	de	dialogue,	d’échanges	et	de	co-construction	

avec	les	représentants	du	GLct.	
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Les	collectivités	partenaires	ci-dessous	adhèrent	à	la	présente	charte	2012	du	
Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.	elles	s’engagent	à	la	mettre	en	
œuvre	dans	le	cadre		des	procédures	décisionnelles	de	leurs	entités	respectives.	

CANToN DE GENèVE 

VIllE DE GENèVE

ASSoCIATIoN DES CoMMuNES 
GENEVoISES (ACG) 

CANToN DE VAuD

Au nom du Canton de Genève
François Longchamp 
Conseiller d’État - Département des constructions 
et des technologies de l’information (DCTI) 
Et Co-président du Projet d’agglomération

Michèle Künzler 
Conseillère d’État - Département de 
l’intérieur et de la mobilité (DIM)

Pierre-François Unger 
Conseiller d’État, Département des affaires 
extérieures, de l’économie et de la santé (DARES)
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Et Co-présidente du Projet d’agglomération
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Convention	instituant	le	
Groupement	local	de	coopération	
transfrontalière	«	Projet	
d’agglomération	franco-
valdo-genevois	»,	en	vue	d’en	
assurer	la	gouvernance

Préambule

dans	 le	 cadre	 du	 comité	 régional	 franco-gene-

vois	(ci-après	cRFG),	institué	le	25	mars	1974	sur	

la	base	de	l’échange	de	lettres	franco-suisse	du	12	

juillet	1973	relatif	à	la	constitution	de	la	commis-

sion	 mixte	 franco-suisse	 pour	 les	 problèmes	 de	

voisinage	entre	le	canton	de	Genève	et	les	dépar-

tements	 de	 l’ain	 et	 de	 la	 Haute-savoie,	 dont	 les	

structures	 garantissent	 depuis	 de	 nombreuses	

années	 le	 bon	 fonctionnement	 d’une	 coopération	

transfrontalière	;

dans	 le	 cadre	 du	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois	 et	 dans	 le	 prolongement	 de	 la	

charte	 d’agglomération	 signée	 le	 5	 décembre	

2007,	 notamment	 par	 l’etat	 français,	 et	 labelli-

sée	par	la	politique	«	grands	projets	»	de	la	Région	

Rhône-alpes,	 la	 «	coopération	 métropolitaine	»	

de	l’etat	français,	soutenue	par	l’europe	et	par	la	

confédération	suisse	à	 travers	sa	«	politique	des	

agglomérations	»	;

tenant	 pleinement	 compte	 tant	 des	 cadres	 juri-

diques	 nationaux	 que	 des	 accords	 internationaux	

applicables	à	la	frontière	franco-valdo-genevoise	et	

notamment	:

•	 de	 l’accord	 de	 Karlsruhe	 sur	 la	 coopération	

transfrontalière	 entre	 les	 collectivités	 territo-

riales	et	organismes	publics	locaux,	du	23	 jan-

vier	1996	et	notamment	son	article	11.	cet	accord	

est	entré	en	vigueur	le	1er	juillet	2004	pour	le	can-

ton	de	Genève	et	pour	le	territoire	de	la	Région	

Rhône-alpes,	et	le	1er	juillet	2005	pour	le	canton	

de	Vaud	;

•	 de	 la	 loi	 genevoise	 relative	 aux	 organismes	

de	 coopération	 transfrontalière	 (LOct),	 du	 14	

novembre	2008,	entrée	en	vigueur	le	13	janvier	

2009	(RsGe	a	1	12)	;

•	 du	 code	 général	 des	 collectivités	 territoriales	

français,	notamment	l’article	L.	1115-4	;

conscients	du	fait	que	les	cadres	juridiques,	tant	

nationaux,	 qu’international	 et	 communautaire	

sont	 encore	 appelés	 à	 évoluer,	 et	 considérant	

dans	 cette	 perspective	 que	 la	 présente	 conven-

tion	et	le	Groupement	local	de	coopération	trans-

frontalière	(GLct)	qu’elle	institue	sont	une	étape	

vers	une	gouvernance	 toujours	plus	 intégrée	de	

l’agglomération	 franco-valdo-genevoise,	 dont	

les	modalités	et	les	formes	juridiques	de	gouver-

nance	évolueront	vers	un	groupement	eurorégio-

nal	de	coopération	(Gec)	dès	que	cette	forme	juri-

dique,	créée	par	le	protocole	n°	3	de	la	convention	

de	madrid	du	conseil	de	l’europe	du	16	novembre	

2009,	 sera	 entrée	 en	 vigueur	 pour	 la	 France	 et	

pour	la	suisse	;

constatant	 que	 le	 Gec,	 qui	 sera	 créé	 selon	 les	

règles	 prévues	 par	 ledit	 protocole,	 pourra	 com-

prendre	également	parmi	ses	membres	fondateurs	

la	République	française	et	la	confédération	suisse	

et	 conscients	 de	 l’importance	 d’associer	 de	 plein	

droit	dès	à	présent	les	autorités	nationales	en	qua-

lité	de	membres	associés	dans	le	cadre	de	la	pré-

sente	convention.

Charte 2012 

du Projet 

d’agglomération 

franco-valdo-genevois 

96 



afin	de	mettre	en	œuvre	la	décision	du	comité	de	

pilotage	 du	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	du	16	juin	2009	et	du	bureau	du	cRFG	du	

1er	 juillet	 2009	 et	 du	 8	 février	 2011,	 d’instituer	 un	

organisme	de	coopération	 transfrontalière	pour	 le	

Projet	d’agglomération	;

la république et canton de Genève, soit pour elle  

le Conseil d’Etat

l’Etat de Vaud,

le Conseil régional du District de Nyon,

la Ville de Genève,

et

la région rhône-Alpes

le Conseil général de l’Ain,

le Conseil général de la Haute savoie,

l’Association régionale de coopération du Genevois 

(ArC) syndicat Mixte,

ci-après dénommés les parties,

conviennent,  en  présence  des  représentants  de 

l’Etat français et de la Confédération suisse, ce qui 

suit :

PARTIE	I	-	OBJET	DE	
LA	CONVENTION	ET	
ENGAGEMENT	DES	PARTIES

Article 1er : objet de la convention

La	présente	convention	a	pour	objet:		
1d’	associer	sous	l’égide	du	cRFG	tous	les	

partenaires	concernés	par	la	réalisation	du	Projet	

d’agglomération	franco-valdo-genevois.

2d’instituer	par	la	présente	convention	un	organisme	

de	coopération	transfrontalière,	ci-après	dénommé	

«	GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-gene-

vois	»,	permettant	de	 renforcer	 la	gouvernance	du	

Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 et	

d’en	fixer	les	statuts.

3de	garantir	que	cette	gouvernance	effective	et	effi-

cace	du	Projet	d’agglomération	franco-valdo-gene-

vois	 s’effectuera	 dans	 l’intérêt	 des	 populations	

concernées	 et	 dans	 le	 respect	 de	 la	 souveraineté	

des	États	français	et	suisse.

Article 2 : Engagement des parties

1Les	parties	à	la	convention	s’engagent	à	la	mettre	

en	œuvre	dans	un	esprit	de	coopération,	de	concer-

tation	et	selon	le	principe	de	la	bonne	foi.

2Les	parties	s’engagent	à	respecter	les	décisions	du	

GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

3Les	parties	s’engagent,	dans	le	cadre	de	leurs	com-

pétences,	 à	 prendre	 toute	 décision	 et	 à	 mettre	 à	

disposition	les	moyens	utiles	à	l’exécution	de	toute	

décision	 du	 GLct	 Projetd’agglomération	 franco-

valdo-genevois	sur	leur	territoire	respectif.

4Les	 parties	 œuvrent	 à	 faire	 transposer	 par	 leurs	

organes	 compétents,	 lorsque	 cela	 s’avèrenéces-

saire	pour	qu’elles	déploient	leurs	effets,	les	déci-

sions	prises	dans	le	cadre	du	GLctProjet	d’agglomé-

ration	 franco-valdo-genevois.	 elles	 agissent	 pour	

rassembler	les	financements	et	voter	les	dépenses	

nécessaires	à	l’exécution	de	ces	décisions.

5Les	collectivités	territoriales	suisses	et	françaises	

se	réfèrent,	en	outre,	en	ce	qui	concerne	leurs	déci-
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sions	 propres,	 leurs	 actes	 et	 leurs	 compétences	

propres,	au	droit	interne	qui	leur	est	applicable.

Article 3 : Clause de sauvegarde

1Lorsqu’un	 membre	 associé	 considère	 qu’une	

décision	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois	 constitue	 un	 sujet	 majeur	 enga-

geant	sa	souveraineté,	 il	 en	 informe	 les	parties.	

celles-ci	 renoncent,	 au	 plus	 tard	 en	 séance,	 à	

prendre	 la	 décision	 dans	 le	 domaine	 concerné	;	

elles	 cherchent,	 le	 cas	 échéant,	 une	 solution	

permettant	 de	 poursuivre	 la	 coopération	 dans	

le	 domaine	 concerné,	 en	 concertation	 avec	 le	

membre	associé	ayant	 fait	usage	de	 la	présente	

clause.

2Lorsqu’une	décision	du	GLct	Projet	d’aggloméra-

tion	 franco-valdo-genevois,	 relevant	 du	 cadre	 de	

la	présente	convention,	porte	sur	un	sujet	consi-

déré	 par	 une	 des	 parties	 comme	 étant	 un	 sujet	

majeur	devant	relever	exclusivement	de	sa	propre	

compétence,	elle	en	informe	les	autres	parties	et	

actionne	la	clause	de	sauvegarde	au	plus	tard	en	

séance.

3La	 partie	 ayant	 soulevé	 la	 clause	 de	 sauve-

garde	se	trouve	déliée	de	la	coopération	pour	le	

sujet	majeur	en	question.	Les	autres	parties	à	la	

convention	 peuvent	 néanmoins	 coopérer	 entre	

elles	dans	le	domaine	concerné,	en	tenant	compte	

du	retrait	de	la	partie	ayant	invoqué	la	clause	de	

sauvegarde.

4La	partie	qui	a	soulevé	 la	clause	de	sauvegarde	

doit	tenir	informée	les	autres	parties,	ainsi	que	le	

cRFG,	 de	 tout	 développement	 relatif	 au	 sujet	 en	

cause.

Article 4 : Développement du 

droit et de la coopération

Les	 parties	 signataires	 s’engagent	 à	 prendre	 en	

considération	 l’évolution	 des	 cadres	 juridiques	 tant	

nationaux	 qu’international	 et	 communautaire,	 afin	

d’adapter	leur	coopération	aux	possibilités	nouvelles	

offertes	par	un	cadre	juridique	plus	pertinent	:	la	pré-

sente	 convention	 sera	 revue	 pour	 transformer	 les	

modalités	de	la	coopération	définies	par	la	présente	

convention	en	la	forme	juridique	du	Gec	tel	que	prévu	

par	le	protocole	n°	3	de	la	convention	de	madrid	du	

conseil	de	l’europe	dès	que	ce	protocole	sera	entré	

en	vigueur	pour	la	France	et	pour	la	suisse.

PARTIE	II	-	STATUTS	DU	GLCT	
PROJET	D’AGGLOMÉRATION	
FRANCO-VALDO-GENEVOIS

Titre	1	–	Création	du	
groupement	local	de	
coopération	transfrontalière

Article 5 : Création et appellation du groupement 

local de coopération transfrontalière

1Les	parties	signataires	de	la	convention	instituent	

un	groupement	local	de	coopération	transfronta-

lière	(GLct),	au	sens	de	l’article	11	de	l’accord	de	

Karlsruhe.	elles	en	deviennent	toutes	membres.

2Le	 GLct	 est	 dénommé	 «	Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	».Charte 2012 
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Article 6 : Missions du GLCT Projet 

d’agglomération franco-valdo-genevois

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	réalise,	organise	et	gère	le	lancement	des	

études	et	démarches	nécessaires	à	la	réalisation	du	

Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 et	 à	

son	approfondissement,	notamment	selon	un	pro-

gramme	 de	 travail	 annuel	 et	 pluriannuel	 voté	 par	

ses	membres.

2Pour	 la	 réalisation	 et	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 cette	

mission,	 le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois	 peut	 confier	 à	 l’une	 de	 ses	 par-

ties	 ou	 à	 des	 tiers	 la	 réalisation	 de	 telles	 études	

ou	 démarches.	 Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	coordonne,	promeut	et	sou-

tient	toute	démarche	utile	à	l’élaboration,	à	la	mise	

en	 œuvre	 et	 au	 suivi	 du	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois,	conformément	à	la	charte	

du	 Projet	 d’agglomération	 signée	 le	 5	 décembre	

2007	et	sous	l’égide	du	cRFG.	Le	GLct	Projet	d’ag-

glomération	franco-valdo-genevois	n’assure	pas	de	

maîtrise	d’ouvrage,	de	réalisation	d’infrastructures	

ou	d’exploitation	directe.

3Les	 parties	 peuvent	 également	 confier	 au	 GLct	

Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 le	

suivi	de	ces	études.

Article 7 : siège et zone géographique concernée

1Le	 siège	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois	est	à	Genève.

2La	zone	géographique	couverte	par	 le	GLct	Pro-

jet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 corres-

pond	au	territoire	du	Projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois	(canton	de	Genève,	district	de	nyon	

du	 canton	 de	 Vaud	 et	 territoire	 des	 membres	 de	

l’aRc	 syndicat	 mixte	 à	 savoir	 les	 territoires	 de	 la	

communauté	 d’agglomération	 d’annemasse-Les	

Voirons	 dite	 annemasse	 agglo,	 des	 communau-

tés	de	communes	Bas-chablais,	Genevois,	Pays	de	

Gex,	arve	et	salève,	Bassin	Bellegardien,	collines	

du	Léman,	Faucigny	Glières,	Pays	Rochois	et	la	ville	

de	thonon).

3en	 cas	 d’adhésion,	 de	 retrait	 ou	 d’évolution	 du	

territoire	 d’une	 des	 parties	 du	 GLct	 Projet	 d’ag-

glomération	 franco-valdo-genevois,	 la	 zone	 géo-

graphique	 concernée	 par	 le	 GLct	 Projet	 d’agglo-

mération	 franco-valdo-genevois	 sera	 adaptée	 en	

conséquence.	La	décision	approuvant	l’adhésion	ou	

prenant	acte	du	retrait	ou	de	l’évolution	du	territoire	

précise	la	zone	géographique	nouvelle.

Article 8 : Droit applicable et contrôle des actes

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	est	régi	par	la	présente	convention	et	les	

règles	de	la	coopération	transfrontalière	telles	que	

définies	par	l’accord	de	Karlsruhe,	notamment	par	

son	article	11	;	il	est	également	soumis	aux	accords	

internationaux	pertinents	pour	l’objet	de	la	présente	

convention.

2Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	est	soumis	à	la	loi	genevoise	relative	aux	

organismes	de	coopération	transfrontalière	(LOct).

3Les	collectivités	territoriales	suisses	et	françaises	

restent	en	outre	soumises,	en	ce	qui	concerne	leurs	

propres	actes	et	décisions,	ainsi	que	leurs	compé-

tences,	au	droit	national	ou	cantonal	dont	elles	relè-

vent.
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4Le	 contrôle	 administratif,	 budgétaire	 et	 finan-

cier	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-

genevois	 est	 réalisé	 conformément	 aux	 disposi-

tions	 du	 droit	 genevois.	 Les	 autorités	 genevoises	

chargées	du	contrôle	informent	les	autorités	fran-

çaises	 et	 vaudoises	 des	 éventuelles	 remarques	

formulées	à	l’occasion	de	ce	contrôle	et	leur	com-

muniquent,	par	ailleurs,	 toute	 information	sollici-

tée	par	ces	dernières.	Les	autorités	françaises	et	

vaudoises	pourront	effectuer	des	contrôles	sur	les	

actions	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois	menées	en	France	ou	sur	le	terri-

toire	vaudois	quand	la	législation	française	ouvau-

doise	l’exigera.

Article 9 : Personnalité et capacité juridique

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	est	une	corporation	de	droit	public	suisse,	

telle	 que	 définie	 par	 la	 loi	 genevoise	 relative	 aux	

organismes	de	coopération	transfrontalière	(LOct).	

il	 jouit	 de	 la	 capacité	 juridique,	 nécessaire	 à	 l’ac-

complissement	de	ses	missions.

2Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	 est	 doté	 de	 l’autonomie	 budgétaire	 dans	

le	respect	des	dispositions	de	l’article	11	alinéa	2	de	

l’accord	de	Karlsruhe.

Article 10 : Membres associés

1La	République	française	et	la	confédération	suisse	

ont,	 dans	 la	 continuité	 de	 leur	 action	 au	 sein	 du	

cRFG,	le	statut	de	membres	associés	au	GLct	Pro-

jet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

2Les	 membres	 associés	 sont	 informés	 de	 toute	

réunion	 de	 l’assemblée,	 au	 moins	 15	 jours	 avant	

sa	 tenue.	 ils	 informent	 le	Président	du	GLct	Pro-

jet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 de	 leur	

représentation	à	l’assemblée.

3Les	membres	associés	peuvent	intervenir	dans	les	

débats	mais	ne	participent	pas	au	vote.

4Le	procès-verbal	des	décisions	de	l’assemblée	doit	

être	transmis	aux	membres	associés.

5chacun	 des	 membres	 associés	 peut	 deman-

der	 à	 l’assemblée	 du	 GLct	 Projet	 d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois	de	se	saisir,	d’examiner,	

d’assurer	un	suivi	ou	de	réaliser	toute	étude,	action	

ou	mission	relative	à	la	coordination,	à	la	promotion,	

au	soutien	ou	à	la	réalisation	du	Projet	d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois,	ou	en	lien	avec	lui.

Titre	2	–	Organes	et	
fonctionnement	du	GLCT	
Projet	d’agglomération	
franco-valdo-genevois

Article 11 : organes

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	est	composé	d’une	assemblée.

2Le	 Président	 et	 les	 Vice-présidents,	 forment	 le	

bureau	de	l’assemblée.

3L’assemblée	 et	 le	 bureau	 de	 l’assemblée	 sont	

assistés	 par	 un	 comité	 technique,	 dont	 la	 com-

position	et	les	modalités	de	fonctionnement	sont	

précisés	 dans	 le	 règlement	 d’organisation	 du	

GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-gene-

vois.
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Chapitre	1.	L’Assemblée

Article 12 : Membres de l’Assemblée

1toutes	 les	 parties	 sont	 représentées	 au	 sein	 de	

l’assemblée.

2Le	nombre	de	voix	des	parties	suisses	et	françaises	

est	égal.	La	répartition	des	voix	a	lieu	comme	suit	:

•	 la	République	et	canton	de	Genève	:	7	voix	;

•	 l’etat	de	Vaud	:	1	voix	;

•	 le	conseil	régional	du	district	de	nyon	:	3	voix	;

•	 la	Ville	de	Genève	:	1	voix	;

•	 la	Région	Rhône-alpes	:	3	voix	;

•	 le	conseil	général	de	l’ain	:	2	voix	;

•	 le	conseil	général	de	la	Haute	savoie	:	2	voix	;

•	 l’aRc	syndicat	mixte	:	5	voix.

3chaque	partie	peut	déléguer	autant	de	personnes	

qu’elle	a	de	voix.	La	désignation	et	le	mandat	de	ces	

personnes	sont	régis	par	le	droit	interne	des	parties.

4chaque	partie	fait	connaître	au	Président	les	noms	

des	 personnes	 habilitées	 à	 siéger	 à	 l’assemblée	

ainsi	 que	 les	 noms	 des	 suppléants.	 Leur	 mandat	

cesse	dès	lors	qu’elles	n’exercent	plus	de	fonction	

au	titre	de	la	partie	qui	les	a	désignées.

5en	cas	d’adhésion	ou	de	retrait	d’une	ou	plusieurs	

parties	 à	 la	 présente	 convention,	 le	 principe	 de	

parité	des	voix	entre	parties	suisses	et	parties	fran-

çaises	au	sein	de	l’assemblée	doit	être	maintenu.

Article 13 : Compétences de l’Assemblée

1L’assemblée	 est	 l’organe	 principal	 du	 GLct	 Pro-

jet	 d’agglomération	 franco-valdo-genevois.	 elle	 a	

compétence	pour	se	prononcer	sur	toutes	les	mis-

sions	 attribuées	 au	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois,	 conformément	 à	 la	 pré-

sente	convention.

2L’assemblée	adopte	les	actes	nécessaires	au	fonc-

tionnement	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois	et	de	ses	organes.

3L’assemblée	 approuve	 le	 budget	 annuel	 du	 GLct	

Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

4L’assemblée	 adopte,	 selon	 les	 besoins,	 un	 règle-

ment	d’organisation.

5L’assemblée	 élit	 le	 Président	 et	 les	 Vice-prési-

dents	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois.

6L’assemblée	 peut	 également	 révoquer	 à	 tout	

moment	le	Président	ou	l’un	des	Viceprésidents,	par	

un	vote	à	la	double	majorité	qualifiée	des	deux	tiers,	

conformément	à	l’article	15	alinéa	3	lettre	d.

7L’assemblée	peut,	de	manière	exceptionnelle	et	

pour	 une	 durée	 limitée,	 confier	 au	 Président,	 à	

un	Vice-président,	à	un	membre	du	GLct	Projet	

d’agglomération	 franco-valdo-genevois	 ou	 à	 un	

tiers,	le	pouvoir	d’accomplir	une	tâche	clairement	

définie	et	entrant	dans	le	champ	des	missions	du	

GLct.
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8L’assemblée	autorise,	le	cas	échéant,	le	Président	

à	ester	en	justice.

Article 14 : Convocation et périodicité des réunions

1Les	 membres	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	sont	convoqués	par	le	Prési-

dent	au	moins	15	jours	avant	la	date	de	réunion	de	

l’assemblée.

2La	convocation	contient	 l’ordre	du	 jour,	établi	par	

le	Président,	ainsi	que	 tous	 les	documents	néces-

saires	à	la	réunion	de	l’assemblée.

3aucune	décision	ne	peut	être	prise	sur	un	objet	non	

porté	à	l’ordre	du	jour.

4L’assemblée	 se	 réunit	 au	 minimum	 trois	 fois	 par	

année.

5L’assemblée	 peut	 également	 être	 convoquée	 par	

le	 Président	 sur	 demande	 écrite	 d’au	 moins	 trois	

de	ses	parties	;	la	convocation	se	fait	conformément	

aux	modalités	décrites	aux	alinéas	1	à	3.

Article 15 : règles de vote

1L’assemblée	ne	délibère	valablement	que	lorsque	

les	deux	tiers	des	voix	des	parties	sont	validement	

représentées.

2sauf	dispositions	contraires,	le	vote	est	acquis	à	la	

majorité	simple	des	voix	exprimées.

3exigent	la	double	majorité	qualifiée	des	deux	tiers	

des	voix	exprimées	rassemblant	au	moins	les	deux	

tiers	 des	 parties	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois,	les	votes	concernant	:

a.	toute	modification	des	statuts	du	GLct	Projet	

d’agglomération	franco-valdo-genevois	;

b.	l’adhésion	de	parties	;

c.	l’élection	du	Président	et	des	Vice-présidents	;

d.	la	révocation	du	Président	ou	de	l’un	des	Vice-

présidents	;

4exige	7/8	des	voix	exprimées	rassemblant	au	moins	

7/8	des	parties	:	a.	l’adoption	du	budget	;

5exige	l’unanimité	le	vote	concernant	:	a.	la	dissolu-

tion	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-

genevois.

Article 16 : Présidence de l’Assemblée

L’assemblée	est	présidée	par	le	Président	du	GLct	

Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

Article 17 : Mise en œuvre des décisions

1Les	décisions	de	l’assemblée	sont	exécutoires	de	

plein	droit.	Les	voies	de	droit	ordinaires	demeurent	

réservées	contre	tout	acte	du	GLct	Projet	d’agglo-

mération	franco-valdo-genevois	produisant	un	effet	

juridique.

2Le	 Président	 est	 chargé	 de	 l’exécution	 des	 déci-

sions	pour	ce	qui	concerne	le	GLct	Projet	d’agglo-

mération	franco-valdo-genevois.	de	plus,	il	s’assure	

de	la	mise	en	œuvre	des	décisions	par	les	parties	et	

en	informe	l’assemblée	à	chacune	de	ses	réunions.

3Les	 décisions	 sont	 transmises	 aux	 parties,	 les-

quelles	 prennent	 les	 mesures	 nécessaires	 à	 leur	
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mise	en	œuvre,	conformément	à	l’article	2,	lorsque	

ces	mesures	relèvent	de	leur	champ	de	compétence.

Chapitre	2.	Présidence

Article 18 : Désignation du Président 

et des Vice-présidents

1La	 présidence	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	est	composée	d’unPrésident	

et	de	sept	Vice-présidents	représentant	chacun	une	

partie.

2Le	 Président	 et	 les	 Vice-présidents	 sont	 élus	 par	

l’assemblée	pour	trois	ans.	Leur	fonction	cesse	de	

droit	dès	lors	qu’ils	n’ont	plus	de	fonction	au	sein	de	

l’entité	qu’ils	représentent.	ils	sont	rééligibles.

3Le	 Président	 est	 élu	 parmi	 les	 représentants	 du	

canton	 de	 Genève	 qui	 sont	 membres	 du	 conseil	

d’etat	genevois.

4en	cas	d’empêchement,	le	Président	est	remplacé	

par	un	Vice-président.

5en	cas	de	vacance	du	Président,	l’assemblée	pro-

cède	sans	délai	à	une	nouvelle	élection.

Article 19 : Missions du Président

1Le	Président	accomplit	toutes	les	tâches	que	l’as-

semblée	lui	confie.

2Le	 Président	 assure	 l’exécution	 des	 décisions	

de	l’assemblée	qui	relèvent	de	la	compétence	du	

GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-gene-

vois.

3Le	Président	représente	le	GLct	Projet	d’agglomé-

ration	franco-valdo-genevois	auprès	de	tiers.

4Le	 Président	 convoque	 l’assemblée,	 en	 établit	

l’ordre	du	jour	et	la	préside.

5Le	 Président	 convoque	 régulièrement	 les	 Vice-

présidents	 pour	 accomplir	 les	 tâches	 dévolues	

au	 bureau	 de	 l’assemblée	 dont	 les	 modalités	 de	

fonctionnement	sont	précisées	dans	un	règlement	

d’organisation.	Un	procès-verbal	des	réunions	du	

bureau	est	transmis	à	tous	les	membres.

6Le	Président	prépare	le	budget	et	s’assure	du	vote	

dans	les	délais	par	l’assemblée.

7Le	Président	tient	régulièrement	informé	le	cRFG.

8Le	Président	peut	déléguer,	sous	sa	responsabilité	

et	sa	surveillance,	une	partie	de	ses	missions	ainsi	

que	sa	signature	à	un	Vice-président.

9Le	Président	représente	et	doit	ester	en	justice,	

au	nom	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois,	 sur	 autorisation	 de	 l’assem-

blée.

Titre	3	–	Relations	du	GLCT	
Projet	d’agglomération	franco-
valdo-genevois	avec	les	tiers

Article 20 : représentation

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	 est	 représenté	 auprès	 des	 tiers	 par	 son	

Président	et,	sur	délégation	de	ce	dernier,	par	un	des	

Vice-présidents.
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2Le	 Président	 engage,	 par	 sa	 signature,	 le	 GLct	

Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

3L’assemblée	 peut	 également	 désigner,	 dans	 le	

cadre	 d’une	 mission	 particulière,	 un	 émissaire	

spécial,	autre	que	 le	Président	ou	un	Vice-prési-

dent.	 il	 doit	 rapporter	 à	 l’assemblée	 le	 déroule-

ment	de	sa	mission.	cet	émissaire	ne	dispose	pas	

de	la	signature.

Article 21 : responsabilité

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	est	seul	responsable	de	ses	propres	actes,	

ainsi	que	de	ceux	de	ses	agents,	vis-à-vis	des	tiers.

2toutefois,	 lorsque	 le	 dommage	 est	 causé	 par	 un	

agent	ou	un	membre	du	GLct	Projet	d’aggloméra-

tion	 franco-valdo-genevois	 intentionnellement	 ou	

suite	à	une	négligence	grave,	 le	GLct	Projet	d’ag-

glomération	 franco-valdo-genevois	 dispose	 à	 son	

encontre	d’une	action	récursoire.

3en	 cas	 de	 responsabilité	 extra-contractuelle	 du	

GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-gene-

vois	et	dans	la	mesure	où	le	GLct	Projet	d’agglo-

mération	 franco-valdo-genevois	 ne	 peut	 assumer	

les	conséquences	de	cette	responsabilité,	la	répar-

tition	des	charges	que	doivent	assumer	les	parties	

suit	la	clé	de	répartition	des	contributions	au	bud-

get.	Les	parties	peuvent	voter	une	clé	de	réparti-

tion	différente.

4Les	 parties	 sont	 tenues	 d’exécuter	 de	 bonne	 foi	

leurs	obligations	à	l’égard	du	GLct	Projet	d’agglo-

mération	franco-valdo-genevois	et	des	autres	par-

ties.	tout	défaut	peut	entraîner	la	responsabilité	de	

la	partie	concernée.

Titre	4	–	Personnel

Article 22 : Personnel

1Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	peut	se	voir	mettre	à	disposition	ou	déta-

cher	du	personnel	par	une	des	parties	ou	une	autre	

collectivité	publique.

2Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	peut	engager	du	personnel.

3Le	personnel	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois	est	placé	sous	l’autorité	du	Président.	

L’assemblée	adopte	un	règlement	d’organisation	qui	

définit,	dans	le	respect	des	lois	applicables,	les	condi-

tions	 d’emploi	 et	 le	 fonctionnement	 du	 GLct	 Projet	

d’agglomération	franco-valdo-genevois.

Titre	5	–	Financement

Article 23 : règles relatives au 

budget et à la comptabilité

1La	 comptabilité	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	est	tenue	et	sa	gestion	est	

assurée	selon	les	règles	financières	et	comptables	

suisse.

2chaque	année	civile	doivent	être	établis	un	budget	et	

un	compte	de	fonctionnement,	un	plan	et	un	compte	

d’investissement	 ainsi	 qu’un	 bilan,	 conformément	

à	l’article	6	alinéa	4	de	la	loi	genevoise	relative	aux	

organismes	de	coopération	transfrontalière	(LOct).

3Les	comptes	révisés	du	GLct	Projet	d’agglomé-

ration	 franco-valdo-genevois	 sont	 transmis	 aux	
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autorités	 de	 contrôle	 des	 entités	 participant	 au	

GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-gene-

vois.	 Les	 organes	 du	 GLct	 Projet	 d’aggloméra-

tion	 franco-valdo-genevois	 fournissent,	 dans	 les	

limites	de	la	loi,	toutes	informations	additionnelles	

afin	de	permettre	l’exercice	des	contrôles	prévus	

par	la	loi	par	les	autorités	compétentes.

Article 24 : structure du budget  

et modalités de financement

1Le	budget	de	fonctionnement	du	GLct	Projet	d’ag-

glomération	franco-valdo-genevois	distingue	entre	

les	 frais	 de	 fonctionnement	 liés	 à	 la	 structure	 du	

GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-gene-

vois,	et	les	dépenses	relatives	aux	études	ou	autres	

opérations	menées	par	le	GLct	Projet	d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois.

a.	 Les	 dépenses	 de	 fonctionnement	 liées	 à	 la	

structure	sont	à	la	charge	des	parties	françaises	

d’une	 part	 et	 suisses	 d’autre	 part,	 en	 propor-

tion	de	 leur	population	 résidente	dans	 le	péri-

mètre	couvert	par	le	GLct	Projet	d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois.	en	ce	qui	concerne	

la	partie	française,	conformément	à	l’article	L.	

1115-4	du	code	général	des	collectivités	territo-

riales,	le	total	de	sa	participation	financière	ne	

peut	excéder	50%	du	montant	total.

Les	 parties	 suisses	 en	 ce	 qui	 les	 concerne	 et	

les	 parties	 françaises	 en	 ce	 qui	 les	 concerne	

font	leur	affaire	de	la	répartition	en	leur	sein	du	

prorata	 des	 dépenses	 de	 fonctionnement	 leur	

incombant.

b.	Les	dépenses	relatives	aux	études	ou	autres	

démarches	 que	 mène	 le	 GLct	 Projet	 d’agglo-

mération	 franco-valdo-genevois	 seront	 finan-

cées	 selon	 des	 modalités	 dont	 les	 parties	

conviendront	 entre	 elles	 et,	 le	 cas	 échéant,	

avec	 des	 tiers.	 ces	 dépenses	 et	 recettes	 figu-

reront	expressément	dans	le	budget	annuel.	en	

ce	qui	concerne	la	partie	 française,	conformé-

ment	 à	 l’article	 L.	 1115-4	 du	 code	 général	 des	

collectivités	territoriales,	 le	total	de	sa	partici-

pation	financière	ne	peut	excéder	50%	du	mon-

tant	total.

2Les	parties	s’engagent	à	contribuer	aux	dépenses	

du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-gene-

vois	que	le	budget	met	à	leur	charge,	une	fois	le	bud-

get	voté	par	l’assemblée.

3Le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	 peut	 recevoir	 des	 financements	 de	

sources	tierces,	comme	par	exemple	la	confédéra-

tion	 suisse,	 l’etat	 français	 ou	 l’Union	 européenne.	

de	telles	contributions	sont	inscrites	au	budget	du	

GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-gene-

vois.

4Peuvent	également	constituer	des	recettes	:

a.	 les	 prestations	 fournies	 par	 le	 GLct	 Projet	

d’agglomération	franco-valdo-genevois	pour	les	

membres	ou	des	tiers	;	

b.	les	contributions	en	nature	;

c.	 les	 transferts	 en	 provenance	 d’autres	 per-

sonnes	publiques	ou	privées	;

d.	 toute	 autre	 recette	 autorisée	 par	 les	 lois	 et	

règlements	en	vigueur.
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Article 25 : Vote du budget

1chaque	 année,	 un	 budget	 prévisionnel	 doit	 être	

établi,	sous	la	responsabilité	du	Président,	au	plus	

tard	le	1er	novembre.	Le	projet	de	budget	précise	les	

modalités	 de	 financement	 des	 activités	 prévues	 à	

l’article	24	alinéa	1	lettre	b.

2Le	budget	de	l’année	n	est	voté	avant	le	31	décembre	

de	l’année	n-1.	il	doit	être	adressé	aux	parties	sous	

forme	de	budget	prévisionnel	avant	le	30	novembre	

de	l’année	n-1

3Le	budget	doit	 impérativement	être	 voté	en	équi-

libre.

Titre	6	–	Dispositions	diverses

Article 26 : Modification des statuts

1Les	présents	statuts	pourront	être	modifiés	par	un	

vote	de	l’assemblée,	à	la	double	majorité	qualifiée	

des	deux	tiers.

2La	 modification	 peut	 être	 proposée	 par	 une	 des	

parties.

3en	cas	de	proposition	de	modification,	le	Prési-

dent	 inscrit	 celle-ci	 à	 l’ordre	 du	 jour	 de	 la	 pro-

chaine	 assemblée	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomé-

ration	 franco-valdo-genevois	;	 le	 texte	 de	 la	

modification	proposée	doit	être	 joint	à	 la	convo-

cation.

4en	cas	de	vote	favorable	de	l’assemblée,	les	modi-

fications	doivent	être	approuvées	par	 les	organes	

compétents	de	chacune	des	parties	dans	un	délai	

maximum	de	six	mois,	dans	le	respect	de	la	législa-

tion	qui	leur	est	applicable.

5chaque	partie	 informe	 le	Président	de	 l’approba-

tion	des	statuts	modifiés	selon	 les	modalités	pré-

vues	par	la	législation	qui	lui	est	applicable.	Le	Pré-

sident	transmet,	une	fois	que	toutes	les	parties	ont	

procédé	à	cette	approbation,	les	statuts	modifiés	au	

conseil	d’etat	du	canton	de	Genève	en	application	

de	la	loi	genevoise	relative	aux	organismes	de	coo-

pération	transfrontalière	(LOct).

6si	une	année	après	l’approbation	de	la	modification	

des	statuts	par	l’assemblée	du	GLct	Projet	d’agglo-

mération	franco-valdo-genevois,	tous	les	membres	

n’ont	 pas	 approuvé	 cette	 modification	 conformé-

ment	 à	 l’alinéa	 4	 du	 présent	 article,	 l’assemblée	

prend	 acte	 de	 la	 situation	 et	 prend	 les	 mesures	

utiles.

Article 27 : Adhésion, évolution 

et retrait des parties

1L’adhésion	d’un	nouveau	membre	peut	être	propo-

sée	par	l’une	des	parties.

2Le	Président	doit	inscrire	la	proposition	d’adhésion	

à	l’ordre	du	jour	de	la	prochaine	assemblée.

3L’assemblée	 vote	 l’adhésion	 de	 nouvelles	 parties	

ou	constate	l’évolution	du	territoire	d’une	partie	à	la	

double	majorité	qualifiée	des	deux	tiers.	simultané-

ment,	l’assemblée	doit	voter	la	modification	des	sta-

tuts,	notamment	pour	ce	qui	concerne	l’attribution	

des	voix	à	chacune	des	parties	au	sein	de	l’assem-

blée	(article	12	alinéa	2)	et	à	la	zone	géographique	

couverte	par	le	GLct	projet	d’agglomération	franco-

valdo-genevois	(article	7	alinéa	2).
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4chacune	des	parties	au	GLct	Projet	d’aggloméra-

tion	franco-valdo-genevois	a	la	possibilité	de	se	reti-

rer	du	GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-

genevois,	 à	 condition	 d’en	 manifester	 la	 volonté,	

auprès	du	Président,	au	plus	tard	le	30	juin	de	l’an-

née	en	cours,	pour	l’année	suivante.	cette	modifi-

cation	statutaire	est	de	droit.	elle	ne	peut	être	refu-

sée	par	l’assemblée.	

Le	Président	en	avertit	sans	délai	les	parties,	leurs	

autorités	référentes	et	les	tiers	concernés.	

Les	parties	doivent	voter	une	modification	des	sta-

tuts	à	la	prochaine	assemblée.	

Le	Président	transmet,	une	fois	que	toutes	les	par-

ties	 ont	 approuvé	 cette	 modification,	 les	 statuts	

modifiés	au	conseil	d’etat	du	canton	de	Genève	en	

application	 de	 la	 loi	 genevoise	 relative	 aux	 orga-

nismes	de	coopération	transfrontalière	(LOct).

5La	partie	démissionnaire	reste	tenue	par	les	charges	

préexistantes	;	notamment,	en	cas	de	retrait,	la	par-

ticipation	financière	votée	reste	acquise	pour	 l’an-

née	en	cours.

6L’adhésion,	 l’évolution	 du	 territoire	 d’une	 partie	

comme	le	retrait	ne	doivent	pas	modifier	 la	parité	

des	voix	à	l’assemblée	entre	les	parties	françaises	

et	les	parties	suisses.

Article 28 : Dissolution

1La	 dissolution	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	

franco-valdo-genevois	 est	 votée	 par	 l’assem-

blée,	 à	 l’unanimité.	 concomitamment,	 l’assem-

blée	doit	décider	des	conditions	de	la	liquidation	

du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois,	 en	 prévoyant	 les	 garanties	 des	 droits	

des	tiers.

2Le	 Président	 transmet	 sans	 délai	 la	 décision	

de	 l’assemblée	 au	 conseil	 d’etat	 du	 canton	 de	

Genève	afin	que	celui-ci	l’entérine	par	voie	d’ar-

rêté,	 conformément	 à	 l’article	 11	 alinéa	 1	 de	 la	

loi	genevoise	relative	aux	organismes	de	coopé-

ration	 transfrontalière	 (LOct).	 Le	 Président	 en	

informe	le	cRFG.	Le	Président	procède	à	la	liqui-

dation	 du	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-

valdo-genevois.

3Les	 parties	 demeurent	 responsables	 des	 enga-

gements	conclus	avec	les	tiers	par	le	GLct	Projet	

d’agglomération	franco-valdo-genevois.

4La	répartition	de	la	responsabilité	et	des	charges	

de	chaque	partie	est	proportionnelle	à	la	répartition	

de	la	contribution	au	budget	de	chaque	partie	l’an-

née	de	la	dissolution,	sauf	vote	prévoyant	une	clé	de	

répartition	différente	lors	de	la	séance	de	l’assem-

blée	décidant	sa	dissolution.

Article 29 : Conditions de liquidation 

après dissolution

1Une	 fois	 la	 dissolution	 prononcée	 par	 le	 conseil	

d’etat	du	canton	de	Genève,	la	liquidation	est	réali-

sée	 sous	 la	 responsabilité	 du	 dernier	 Président	 du	

GLct	Projet	d’agglomération	franco-valdo-genevois.

2si	 le	 GLct	 Projet	 d’agglomération	 franco-valdo-

genevois	ne	peut	répondre	de	ses	dettes,	la	respon-

sabilité	est	transférée	à	ses	membres.	La	réparti-

tion	des	charges	suit	les	mêmes	règles	que	celle	du	

financement	du	dernier	budget	du	GLct	Projet	d’ag-

glomération	franco-valdo-genevois.
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Partie	III	–	DISPOSITIONS	FINALES

Article 30 : Entrée en vigueur, durée et 

dénonciation de la présente convention

1après	que	toutes	les	parties	signataires	ont	accom-

pli,	suivant	leur	droit	interne	respectif,	les	modalités	

nécessaires	à	l’approbation	de	la	présente	conven-

tion,	 les	 statuts	 entrent	 en	 vigueur	 le	 jour	 de	 leur	

approbation	par	le	conseil	d’etat	genevois,	confor-

mément	à	la	loi	genevoise	relative	aux	organismes	

de	coopération	transfrontalière	(LOct).

Le	cRFG	en	est	informé.

2La	présente	convention	est	conclue	pour	une	durée	

de	 cinq	 ans.	 a	 son	 échéance,	 elle	 est	 renouvelée	

tacitement	d’année	en	année.

3chaque	partie	peut,	à	l’échéance,	dénoncer	la	pré-

sente	convention	pour	ce	qui	la	concerne.	La	dénon-

ciation	prend	effet	à	la	fin	de	l’année	civile,	après	un	

préavis	de	six	mois	au	moins.	
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canton	de	Genève	

canton	de	Vaud	

conseil	régional	du	district	de	nyon

Ville	de	Genève	

Région	Rhône-alpes	

conseil	général	de	l’ain	

conseil	général	de	la	Haute-savoie

assemblée	régionale	de	coopération	

du	Genevois	(aRc)	syndicat	mixte

République	française

au	nom	de	la	République	et	canton	de	Genève,	

soit	pour	elle	le	conseil	d’etat	représenté	par

au	nom	de	l’etat	de	Vaud

au	nom	du	conseil	régional

au	nom	du	conseil	administratif

au	nom	de	la	Région	Rhône-alpes

au	nom	du	conseil	général

au	nom	du	conseil	général

au	nom	de	l’aRc	syndicat	mixte

au	nom	de	l’etat
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